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 LAGtÉLÉRATION DES PROCÉDURES CKIMIMLLES. 

J cjsTiCK CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (4" ch.) : Les 

Œuvres de Victor Hugo; collection do la bibliothèque 

Charpentier; nom de l'éditeur; vente au rabais. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (eh. criniin.). 

Bulletin : Liberté des cultes; réunion religieuse; droit 

Je réunion; décret du 25 mars 1852.— Pourvoi en cas-
sation; consignation d'amende; mswtre? excuse de la 

provocation.— Cour d'assises de la Seine : Bande Gau-

therat et autres; trente-quatre accusés; attaques noctur-

nes avec des violences ayant laissé des traces; vols qua-

lifiés. — I" Conseil de guerre séant à Metz : Désertion; 

armée d'Italie; voyages et aventures. 

CUKOSIQOE. 

PARIS, 9 DÉCEMBRE. 

' On lit dans le Moniteur : 

.< Nous disions, à la date du 17 mai dernier, que si la 

question entamée à Constantinople par M. le prince Men-

schik-jff amenait quelques complications, eîio deviendrait 

une question de politique générale, dans laquelle les au-

tres puissances signataires du traité du 13 juillet 1841 se 

trouveraient engagées au même titre que la France. Les 

evéhemtînts ont justifié nos prévisions : cette solidarité, 

que des intérêts communs et le respect des mêmes prin-

cipes établissaient, dès-lors, à nos yeux, entre les grands 

cabinets, est aujourd'hui un fait accompli.. 

L'intime union du Gouvernement de l'Empereur avec 

k gouvernement de Sa Majesté Britannique avait déjà 

rassuré les esprits ; toutefois il restait des doutes sur 

l'attitude que prendraient les autres puissances au début 

d'une guerre qu'elles avaient sincèrement essayé de pié-

vciiir, mais dont, par la force même des choses, le théâtre 
pouvait s'étendre. 

« C'est à conjurer ce péril, à concerter une action com-

mune et à resserrer, le faisceau des intérêts européens que 

le Gouvernement de- l'Empereur a employé ses soins les 

plus persévérants. Cette politique loyale a atteint son 

but. 

« Il y aurait de la présomption à considérer la question 

d'Orient comme terminée ; il faut même s'attendre à iui 

voir encore traverser des phases diverses, mais l'accord 

hautement avoué de l'Autriche et de la Prusse avec les ca-

binets de Paris et de Londres suffit pour calmer dès à pré-

sent les inquiétudes qui ont tenu l'Europe en suspens de-

puis dix mois. Le vrai danger de la situation consistait en 

effet dans la possibilité d'une scission des puissances eu 

deux camps , cette crainte a disparu. 

« Les mêmes vues, ies mêmes désirs animent la France, 

l'Angleterre, l'Autriche et ia Prusse, et uu protocole signe 

à Vienne, le 5 de ce mois, dans une conférence à laquelle 

assistaient les représentants des quatre cours, atteste leurs 

résolutions communes. 

« Rétablir la paix entre la Russie et la Sublime-Porte, 

à des conditions honorables pour les doux parties, maiu-

tenirTiulégrité territoriale de l'empire ottoman, dont l'exis-

tence indépendante dans ies limites que ies traités lui ont 

assignées, est devenue l 'une des conditions essentielles de 

l'équilibre européen, tel est le double but que les quatre 

puissances se proposent de poursuivre en commun. Con-

stater à l'avance que la guerre actuelle ne saurait, eu au-

cun cas, entraîner des modifications dans l'état de posses-j 

sioti que le temps a consacré en Orient, c'est en restrein-j 

dre le champ et ramener, il faut l'espérer, le différend* 

survenu entre le cabinet de Saint-Pétersbourg et la Subli-

me- Porte à des termes qui permettront à la diplomatie eu-

ropéenne d'exercer une action efficace et de rétablir, sous 

sa garantie collective, une paix solide entre ia Russie et 
l'Empire ottoman. » 

frapper sur-le-champ le coupable, elle parviendrait^ ac-

complir son œuvre réformatrice, au moyen de peines moi-

tié moindres, réalisant ainsi uno triple économie de temps, 
de dépenses et de rigueurs ! 

| C'est pour cela qu'à toutes les époques le pouvoir n'a 

cessé de recommander aux juges la plus grande diligence 

dans l'expédition des affaires criminelles (3). 

|/ Les lenteurs de la poursuite sont toujours, suivant l'ex-

pression d'un éminent magistrat, un irréparable domma-

ge ; dommage pour l'accusé, dont elles prolongent les an-

goisses et la détention ; dommage pour la société, dont 

elles énervent ou annulent l'autorité répressive. 

Le temps, cet insigne rongeur (edax rerum), qui use, 

change, détruit toutes choses, exerce uno irrésistible in-

fluence sur les ressorts de l'action pénale. Dans les pi li-

miers moments du crime, l'opinion se prend de pitié pour 

la victime, d'indignation contre le coupable. Peu à peu, à 

l'indignation succède l'indifférence, puis, la pitié. passe do 

la victime au malheureux accusé, resté seul aux prises 

avec la vindicte publiq ue ; et vienne enfin le jour tardif du 

jugement, ce sera merveille si la jualice n'est taxée d'in-

humauilé et le coupable jugé digue do miséricorde ! 

Cette transformation involontaire de nos impressions est 

si réelle que nous voyous mê;ne les législateurs eux-mê-

mes en tenir compte, au point de puiser, soit dans la du-

rée de la détention préventive, soit dans Je long temps 

écoulé depuis la perpétration du crime, des^ raisons juri-

diques-d'atténuation (4) ou d'impunité (5). 

La rapidité des formes de procéder est donc un des élé-

ments essentiels d'une justice ferme, salutaire, généreu-
se (6). 

Les lenteurs qu'on reproche à notre procédure crimi-

nelle sont-elles réellement excessives? Les faut-il imputer 

aux magistrats ou bien aux imperfections de la loi? Quels 

seraient les moyens d'y remédier? Telles sont les ques-

tions que je me propose d'examiner. 

Et d'abord, précisons, d'après les chiffres officiels, la 

durée actuelle de nos instructions criminelles. 

« Sur 100 affaires soumises à l'instruction, dit M. le 

garde des sceaux., 93 on!, été réglées dans les trois mois de 

la perpétration du crime ou délit par les chambres du con-

seil, et 64 par les chambres d'accusation. 

« 94 affaires sur 100 ont été jugées dans les trois mois 
par les Tribunaux correctionnels. 

« Les Cours d'assises ont jugé dans les six mois 64 af-

faires sur 100 ; ces résultats sont les mêmes chaque année, 
à quelques millièmes près (7). » 

En présence de pareils chiffres, on est très certaine-

ment fondé à admettre cette conclusion de M. le garde des 
sceaux : 

« Les procédures criminelles et correctionnelles ont été 

« expédiées avec toute la célérité qu'il est possible de 

« leur imprimer, sans nuire à la manifestation de la véri-
« té (8). » 

Sans doute, les chiffres ci-dessus accusent aussi un cer-

tain nombre de procédures arriérées ; mais je constate en 

même temps que leur retard ne provient nullement du fait 

des magistrats. Je suis heureux d'invoquer à cet égard le 

témoignage du GRAND JUGE , à qui la loi attribue la suprême 
surveillance de l'action judiciaire. 

« L'humanité, dit M. le garde des sceaux, n'a pas cessé 

« de présider à tous le* actes de la magistrature (9) ; les 

« procédures, répèie-t-ii encore, ont été conduites avec 

« toute la célérité compatible avec les intérêts sacrés de 

« la justice, et la réduction, dans de très larges propor-

« tions, de la durée de Ja détention préventive, fait foi de 

« la persévérance des efforts des magistrats pour rappro-

« cher le plus possible la punition des crimes et délits de 
« leur perpétration (10). » 

Telle est donc la véritable situation des choses! 

Maintenant, s'il paraît impossible, dans l'état présent de 

la législation, d'obtenir rien de plus du zèle et des efforts 

consciencieux des magistrats, ne pourrait-on pas arriver à 

une célérité plus grande encore, d'une part en multipliant 

ou fortifiant les moyens d'investigation, d'autre part en 

simplifiant et abrégeant les formes actuelles de l'instruc-

tion, en débarrassant, en un mot, comme dit M. le procu-

reur général RouJJand, la procédure criminelle de l'irré-
parable dommage des lenteurs inutiles? 

C'est ce que pensent beaucoup d'hommes de pratique 

et d'expérience; c'est ce que croit le Gouvernement lui-

même, qui fait, en ce momeni, de cette réforme l'objet de 
ses plus attentives méditations. 

Essayons, pour notre part, d'indiquer quelques vues 
d'amélioration. 

DE XVAC0JCX.KKAT4OK SKS VKOCBOUIOES 
CaiMISiSUES (X). 

(Premier article.) 

c Raro antecedentem seelestum 
deseruit pede pœna claudo. » 

Ici j'ai le bonheur de rencontrer un sujet privilégié, 

oui d'avance provoque les sympathies de tous les esprits 

élevés. L'accélération des procédures criminelle* touche, 

to effet, aux plus graves intérêts sociaux, puisqu'elle con-

tribue à impnmei a la répression un double caractère de 

force et de générosité. Ainsi envisagée, on conçoit que 

cette question soit au premier rang dans les nobles et ar-

dentes préoccupations du chef de l'Etat (2). 

La discussion est plus qu'un devoir, o'e«t un hommage 

^ndu aux fermes et libérale» intentions du Gouverne-
ment. 

S'il est un axiome vulgaire en droit pénal, c'est que le 

enaurnent est d'autant plus efficace et exemplaire qu'il 

•uu de plus près le crime. La promptitude de la répros-
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"Q telle vertu affltelivo que, si la justice pouvait 

(1) Cet article, ainsi que les précédents, eat extrait d'un ou-
staT liiédji de M. le président du Tribunal de première in-

née de Versailles, sur la reforme du droit criminel français. 
ous espérons pouvoir donner à nos lecteurs d'autres frag-

la In 061 ""l,orta» t travail, auquel le nom, la position et 
^ongue .expérience de l'auteur donnent une si grunde auto-

rî IJ" Le
 Gouvernement, obéissant ou plus ardent désir de 
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J!Uma9e R?* LENTEURS INUTILES. » (M. le procureur général HA
A

 >■ NTEURS INUTILES. » (M. le procureur-
«»i *WUU,AHI», discours de reutrée du 3 novembre dernier.) 

I. 

Pour rapprocher le plus possible le châtiment du méfait, 
que faut-il avant tout? 

— La dénonciation et constatation immédiates du fait 

incriminé; la prompte recherche du vrai coupable. 

Nous avons précédemment fait voir combien ces élé-

ments fondamentaux de toute poursuite laissent à désirer, 

puisque chaque année , indépendamment du nombre si 

considérable des non- lieu (plus de 25 pour 100), 41,331 

crimes et délits constatés restent sans poursuites, à défaut 

Sauteur connu ou de charges suffisantes contre les au-

teurs désignés (11). Ajoutons que le retard do la plupart 

(3) « Enjoignons à tous nos juges, informer en personne et 
DILIGEMMENT, sans divertir à d'autres actes, des crimes et dé-
lits qui seront venus à leur connaissance, vaquer et procéder, 
toutes choses délaissées, à la confection des procès criminels. * 
(Edit de Blois, de Henri 111, du 2 mai 1579, art. 184.) 

(4) V. Code de Bavière, art. 104 et i05. — C. d'Autriche, 
art. 39, etc. 

(5) C'est sur ce fait d'observation que repose eu partie 1» 
prescription de l'action et de la peine. 

(C) « Souvent l'injustice n'est pas dans les jugements, elle 
est dans les délais. » (Montesquieu.) 

(7) St. orim. de 1843, rapp., p. 43. 

(8) St. crini. do 1850, rapp., p. 97. 

(9) St. crim. de 1843, rapp., p. 43. 

(10) St. crim. de 1850, rapp., p. 97. 

(11 « Et sur ce nombre on compte 7,119 vols qualifiés, 

14,397 vols simples, 181 assassinats, 122 meurtres, 2oempoi-

Bonnementsou tentatives, 2,024 incendies. » (St. crim. de 1850, 
rapp., p. 70.) 

des procédures arriérées provient ou de la tardiveté de la 

dénonciation ou constatation du crime, ou de l'insuccès des 

efforts tentés pour la découverte ou l'arrestation des cou-
pables. 

C'est pour améliorer ces deux premières bases de l'in-

struction que nous avons proposé : 

1° La réhabilitation d'une peine quelconque à infligor à 

l'omission volontaire ou au refus du concours civi-
que (12); 

2" L'ociroi d une prime remunératoire a tous les agents 

inférieurs de la police judiciaire au cas do constatation des 

méfaits, d'indication ou d'nrrestàlion des coupables (13) ; 

3° Le rappel énergique du devoir imposé aux fonction-

naires publics de signaler directement (14) au parquet les 

infractions parvenues à leur connaissance, sauf rapport 

subséquent à. leurs chefs hiérarchiques ; 

4° Enfin l'attribution aux communes du lieu du délit, 

d'une quote-part dans le produit do toutes les amendes et 

confiscations pénales (15). 

ïl appartient au Gouvernement d'apprécier, au point do 

vue qui nous occupe, l'utilité de ces propositions. Lui-

njûœe, du reste, a déjà réalisé, dans Col ordre d'idées, 

un notable progrès par la création récente des commissai-

res de police de département, d'arrondissement et de 

canton (16), création généralement approuvée et qui pro-

met les meilleurs résultats. 

A ces améliorations, peut-être pourrait-on encore en 

ajouter quelques autres non moins propres à fortifier les 

voies et moyens de constatation et de recherche des 

méfaits; — par exemple : 

L'embrigadement des gardes champêtres et l'organisa-

tion des cantonniers, dont nous parlerons ultérieure-
ment; 

Le raffermissement du principe d'autorité en ce qui 

touche le respect et l'obéissance dus aux agents inférieurs 

de la police administrative et judiciaire (17); 

Enfin la suppression da.touie la partie inutile du travail 

bureaucratique dont on a insensiblement surchargé les 

parquets , travail matériellement inconciliable avec la 

prompte expédition des affaires criminelles (18). 

Ces diverses mesures et autres à suppléer auraient déjà 

une influence notable sur l'accélération et la certitude des 

poursuites. 

il. 

J'arrive, en suivant l'ordre générateur des faits, à uns 

innovation capitale, que je ne puis trop instamment signa-

for à la sollicitude éclairée du Gouvernement : c'est L'UNIT* 

DHW'GOSIPÉTENCE relativement à la poursuite. 

En ce moment, trois Tribunaux sont, au même titre, 

compétents pour la poursuite des crimes et délits : 

Celui du lieu où le méfait a été commis; 

Celui du domicile ou de la résidence de l'inculpé; 

Celui du lieu de l'arrestation (19j. 

Cette dissémination de la compétence répressive, incon-

sidérément empruntée au Code improvisé (20) de l'an IV, 

est, de l'aveu de tous, une cause fréquente de tiraille-

ments, de conflits et de lenteurs judiciaii es. 

Or, ce qu'il y a de curieux, c'est qu'en établissant cette 

concurrence, le législateur de l'an IV n'a fait que ressus-

citer, à son insu, un des plus criants abus de ce régime 

féodal dont il entendait alors abolir jusqu'au dernier ves-

tige, abus que depuis longues années l'autorité royale 

avait, eu la sagesse, je dirai presque la fermeté, do réfor-
mer!... 

On sait que le droit romain, ce trésor de raison (ratio 

scripta), n'admettait l'exercice de l'action criminelle qu'au 

lieu de la perpétration du crime (21). 

Notre antique législation avait religieusement conservé 

cette règle (22), que tous les légistes s'accordaient à re-

commander comme une condition nécessaire de la bonne 

et prompte administration de la justice (23). 

Mais ifadvint que cette règle d'intérêt public blessait 

les droits utiles des seigneurs, alors bénéficiaires des 

amendes et confiscations pénales ; aussi s'efforeèrent-ils, 

en vertu d'un prétendu droit de suite, d'une sorte d'hypo-

thèque corporelle sur leurs hommes, de revendiquer le ju-

gement de leurs serfs, vassaux et tenanciers de leurs fiefs, 

quel que fut le lieu où le crime avait été commis! De là 

ce brocard féodal rappelé par Beaumanoir : 

(12) V. Gazette des Tribunaux, n0* des 3 et 4 octobre der-
nier. 

(13) V. Gazelle des Tribunaux, n°' des 20 et 21 janvier 
dernier. 

(14) Il arrive fréquemment que, par une fausse interpréta-
tion des règles hiérarchiques, les fonctionnaires qui acquièrent 
la connaissance d'un crime ou délit, au lieu d'en aviser sur-
le-champ et directement le ministère public, ainsi que le veut 
la loi (art. 29, C. inst. c), se bornent à en faire rapport à leur 
chef supérieur. L'avis du crime ou délit, après avoir suivi la 
filière et les lenteurs des bureaux, n'arrive que tardivement au 
procureur impérial. 

(15) V. Gazette des Tribunaux, u° du 29 octobre dernier 

(16) Décret du 28 mars 1852. 

(17) La multiplicité des attributions et des travaux dont, 
depuis vingt cinq ans, on a successivement surchargé les par-
quets est telle que déjà ils ne peuvent plus suffire à l'accom-
plissement consciencieux de leur tâche. L 'accessoire a annulé 
le principal; pour peu que cela continue, on aura d'excellents 
chefs de bureaux, mais plus de magistrats, d'orateurs, de ju-
risconsultes; plus de cnminalistes : on aura perdu cette ma-
gnifique institution du ministère public. 

(18) A cet égard, la répression des outrages envers les agents 
la force publique est d'une insuffisance notoire. Nous au-

« Le sire dessous qui auscuns est COUCHANT ET LEVANT 

(domicilié) a la justice de son corps (24). » « A la justi-

ce ! » ce qui voulait dire : aura les profits du crime ; car, 

« cil qui confisque le corp*, CONFISQUE LES RIENS (25). » 

Plus tard, les seigneurs du lieu de l arrestation reven-

diquèrent, eux au*si, le privilège de la compétence, en 

vertu du droit de main-mise et de capture. De là cette se-

conde dérogation au principe de la compétence locale : 

« Li connaissance appartiendra au seigneur sur la 

« terre duquel LI PRISE A ESTE FAITE (26). » 

Voilà donc bien l'origine féodale de ces deux compéten-

ces parasites, du domicile et du lieu de l'arrestation, com-

pétences imaginées, non pour le bien de la justice, mais 

dans l'intérêt purement fiscal des seigneurs du moyen-
âge. 

Et voulez-vous la preuve qu'en cela iesdits seigneurs 

agissaient en vue des bénéfices du crime, non de la ré-

pression ? écoutons les révélations que nous fait à ce sujet 
la coutume d'Ares : 

« La réparation, dit-elle, en était aux seigneurs, oui 

« prenaient les amendes, SANS FAIRE AUCUNS JUSTICE ET 

« PUNITION DU DÉLINQUANT , "i réparai ion au blessé et offen-

« sé; ce qui estait faire vivre ies sujets du roy, en la foi et 
« coustume contre Pieu et justice (27)/ » 

Ajoutons qu'au veu et sçeu de tous, le moindre défaut 

de cette triple compétence était « de multiplier les conflits 

« et les lenteurs qui favorisent les coupables et portent à 
a l'impunité (28). » 

Aussi, nos rois, « qui moult s'honoraient du titre de 

« justiciers, » se hâtèrent-ils de lutter contre ces funestes 
usurpations des seigneurs. 

Témoin cette première ordonnance de Philippe-le-Bel : 

« In causâ criminali, nulla fiât personœ nocentis remis-

sioper gentes nostras (les juges royaux) extra loca ubi 
délie tum est commissum (29). » 

L'ordonnance de Charles VII, du 15 avril 1453, fut plus 

explicite. >■ Les crimes, dit l'art. 29, seront punis la où ils 
auront été commis. » 

L'ordonnance de Moulins, de février l566,^contirma le 

même principe on ces termes: « VOULONS que" la connais-

sance des délits appartienne aux juges des lieux ou ILS 

AURONT ÉTÉ COMMIS , nonobstant que le prévenu ne soit sur-

pris en flagrant délit ; et SERA TENU le juge saisi, ajoutait-

elle, DE RENVOYER le délinquant AU LIEU DU DÉLIT, s'il en est 
requis (30). » 

Enfin, Louis XIV, dont le premier mérite, à nos yeux, 

est d'avoir abattu l'orgueil de la féodalité et reconstitué 

l'unité gouvernementale (31), proclama définitivement (32), 

par sa^ célèbre ordonnance de 1670, le salutaire pnncip» 

d'unité en matière de compétence criminelle. 

« La connaissance des crimes appartient aux juges des 

lieux où ils ont été commis, quoique le délinquant n'ait 
pas été pris en flagrant délit (33). 

« Ce qui est conforme au droit romain et à notre ancien 

u droit français, observe Jousse, et ce qui a été très sage-

« ment établi, afin que la punition du crime se fasse POUR 

« L'EXEMPLE dans le lieu même où il a été commis, et aussi 

« afin de faire PLUS FACILEMENT, PLUS VITE ET A MOINS DE 

« FRAIS la preuve du crime (34). » 

Cette disposition, la plus importante de la procédure 

criminelle, selon M. Le président de Lamoignon, avait été 

consacrée sur l'avis des plus éminents magistrats et crimi-

nalijtes du dix-septième siècle (35). Ce devait être un 

axiome général et absolu, en ce sons que la compétence 

loci était exclusive toutes les fois que le renvoi était requis. 

On n'admettait d'exception à cette règle que pour les cas 

rares et extraordinaires où la justice reconnaissait un 

avantage évident à punir le crime soit au lieu du domicile, 
soit au lieu de la capture (36). 

Ces principes étaient dès alors et sont encore en vigueur 

dans la plupart des législations criminelles de l'Europe et 

notamment en Allemagne et en Italie, ces deux terres pri-

vilégiées de la science pénale (37), et en Angleterre, où 

la procédure criminelle est en général, nous l'avons dit, 
aussi simple qu'ex pédiùve (38). 

Aujourd'hui que l'attribution de la compétence ne doit 

plus avoir d'autre but que le plus grand avantage de la 

justice, on se demande pour quel motif on concéderait la 

concurrence du droit de répression au juge du domicile 

(« dessous qui l'inculpé est couchant et levant, ») ou bien 

au juge du lieu de l'arresmtfoii (de lacapturel) 

Est-ce qu'il n'est pas trois fois évident que le juge du 

LIEU DU DÉLIT {del luogo del commisso delitto), est sans 

comparaison le mieux placé pour faire ce que les Estais de 

de 

rons occasion de revenir sur ce sujet. 

(19) Art. 23 et 24 du Code d'instruction criminelle. 

(20) Je dis improvisé, car MERLIN , qui en avait préparé le 
projet, ne put obtenir sa mise à l'ordre du jour que l'avant-
veille de la clôture de la session, en telle sorte que ce Code 

composé de plus de 600 articles, fut discuté et noté par la Con-
vention, en deux séances, sur la seule lecture que lui en fit 
ion savant rédacteur. (Dupin, dise, de rentrée de 1837.) 

(21) D. de his qui ejee. offend., 1. 2. — C , ubi de crimint 
agi oporteat, uov. 09 et 1. 7, g peu. ult. — D. de accusai. 

(22) Cout. do la Marche, ch. 3, art. 21. — D'Auvergne, tit. 
des renvois, art. 9. 

(23) Baldus, Julius clarus., quajst. 38. Far»iwci«*,qua}st. 7. 
* Caipzovius, etc. 

(24) Chap. 11. 16. 

(25) Inst. de Loysel. 

(26) Grand Coutumier, tit. 34. 

(27) Coutume d'Arcs, art. 9, chap. 13. 

(28) Procès-verbal des conférences de l'Ord. de 1690. 

(29) Ord. de 1303, art. 17. 

(30) Art. 35. 

(31) « L'Etat, c'est moi! » 

(32) « Quantité d'ordonnances qui ont été faites depuis l'or-
donnance de Moulins, dit le procès-verbal des conférences sur 
l'ord. de 1070, n'ont point dérogé à cette disposition parce 
que, dans fous les temps, elle a été trouvée juste. » 

(33) Art. 1, tit. 1. 

(34) Do la compétence, lit. 2, p. 412, 

(35) Parmi les commissaires choisis pour la rédaction et la 
discussion de cette ordonnance, qui est encore un des titres da 
gloire du grand roi, ou retrouve ies noms lus plus illustres de 
l'époque : les SÉGUIER , les PUSSORT , les LAMOIGNON, les De-

MESMES , les MOLÉ , les CATINAT , les DE HARLAY , les BIGNON, les 
TALON , etc. 

(36) Procès-verbal précité. 

(37 « Il giudice del luogo del commisso delitto entro lo stato 
« immediuliyo, procedere a preterenza del giudice di origine o 
« de domicilio; e questi amorchè avesse prevenuto nella intra-
« presa del processo, dovià ad ogui richiosta del giudice del 
« lump del delitto rimetlergli atti, cheavesse ricovuti, il corpo 
« del delitto, ed ancho il reo se fosse nulle di lui forze. » 
(Art. 1, t. III, liv. iv, Code des lois et constitutions du duché 
de Modems, de 1771.) 

(38) « En général, tous les délits doivent être poursuivit e
t 

jugés dans le comté où iï*' ont été commis. i> (BlttlùtOiM, ch. 23. 
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Tours (1484) appelaient une bonne et briefve justice? 

IN'es't-ee pas là que sont le corps du délit, la partie lésée 

(le plaintif) et les preuves principales? Là que sont les lé-

moins qui l'ont ouï ou vu commettre? N'est-ce pas là con-

eéquemment que le crime peut être le plus exactement 

constaté? que l'instruction sb fera, comme dit Jousse , 

plus facilement, plus vile et à moins de frais ? Qu'enfin 

le châtiment du coupable sera, sans comparaison, plus 

exemplaire ?. 
Dans l'étal actuel de lalégislation, qu'advient-il? Un mal-

faiteur de Bordeaux vient commettre un crime à Paris, 

et peu de jours après on l'arrête à Marseille. 

Voilà trois Tribunaux qui ont à la fois, et au même ti-

tre, le droit de réprimer ce crime. Tous trois concurrem-

ment ont, de par la loi, charge de poursuivre. Tous trois 

donc s'emparent de l'instruction ; les cédules, les commis-

sions rogatoiies et les mandats vont se croiser d'un bout 

de la France à l'autre, et comme, en définitive, un seul de 

ces Tribunaux devra procéder au jugement, il faudra qu'a-

près de longues correspondances, qu'après des procédu-

res frustratoires, deux de ces juridictions consentent à se 

dessaisir, ou qu'à défaut de ces dessaisissements amiables, 

la Cour de cassation mette fin au conflit par un règlement 

de juges (39). 
Je le demande, quelle raison sérieuse peut-on assigner 

désormais à cette dispersion de l'action répressive, et 

comment la circonstance fortuite, soit du domicile ou do 

*la résidence, soit du heu de l'arrestation, pourrait-elle 

conférer droit égal de juridiction à des Tribunaux autres 

que celui où le crime a été commis ? 

La disposition des articles 23 et 24 du Code d'instruc-

tion criminelle, insérée à la bâte dans celui de brumaire 

an IV, et qu'on y a prise sans réflexion, est donc non-*seu-

lement une entrave gratuite à la répression, c'est de plus 

un véritable anachronisme, sans raison d'être, qu'il faut 

se hâter d'effacer de nos lois, comme un dernier ressou-

venir des temps féodaux. 

Outre que cette réforme aurait l'avantage de raffermir 

et d'accélérer la marche de la poursuite, elle contribuerait 

à imprimer plus d'exactitude et de valeur à l'un des prin-

cipaux documents de la statistique judiciaire : la crimina-

lité relative dexhaque département. 

Supposons, en effet, que cinq cents malfaiteurs, incul-

pés de crimes commis à Rouen, soient, à raison de leur 

domicile ou de leur arrestation, poursuivis et jugés dans 

l'Aisne, dans la Marne, dans la Meuse, etc.; c'est certai-

nement sur les comptes criminels de ces derniers départe-

ments que leur condamnation devra être inscrite, en 

sorte que le bilan criminel de la Seine-Inférieure se 

trouvera do fait indûment dégrevé de ces cinq cents cri-

mes, qui, commis sur son territoire et sous l'œil de sa po-

lice, eussent dû, au contraire, figurer à son contingent 

criminel. 

Cela étant, quel pard sérieux veut-on que le Gouverne-

ment puisse tirer des précieuses données que devrait lui 

fournir la statistique sur le mouvement de criminalité res-

pective de chacun de nos départements? 

Par tous ces motifs, je conclus qu'il est urgent, confor-

mément aux prescriptons formelles de notre ancien droit, 

d'attribuer exclusivement la compétence criniinelle au Tri-

bunal du lieu du délit, et de ne laisser aux deux autres ju-

ridictions, aujourd'hui compétentes, que le droit d'arrêter 

le coupable, que le droit de recueillir les preuves ou ren-

seignements nécessaires à la nîaniléstation de la vérité, 

avec obligation rigoureuse de RENVOYER , sans délai, l'in-

culpé et les documents réunis devant les juges qui devront 

en connaître. 
Je crois la lumière laite sur ce point; mais, pour lever 

les derniers scrupules de ceux qu'une telle innovation 

pourrait effrayer, je m'empresse de placer les considéra-

lions qui précèdent sous la double autorité d'une sanction 

législative moderne et d'une expérimentation laite tout 

près de nous. 

Le Code de procédure criminelle des DEUX-SICILES , qui 

est presque calqué sur le nôtre, a dès longtemps consa-

cré l'innovation que je propose. 

« Art. 21. La juridiction de chaque officier de police ju-

diciaire est limitée à l'étendue de sa juridiction territoriale, 

sauf l'exception ci-après : 

« Art. 22. Sont encore compétents pour l'instruction 

des méfaits, les officiers de police judiciaire du lieu où 

l'inculpé demeure, ou du lieu oùil peut être trouvé; 

« Mais aussitôt qu'ils auront pourvu à tous les actes 

nécessaires pour empêcher la perte ou l'altération des 

preuves, ils remettront leurs procès verbaux, les objets 

saisis et les documents recueillis, à l'officier de police judi 

ciaire DU LIEU OU LE MÉFAIT AURA ÉTÉ COMMIS. » 

Veut-on plus encore? Le Code de procédure criminelle 

du CANTON DE VAUD , auquel le nôtre a servi de type, réalise 

le même système, en prévoyant jusqu'aux moindres diffi-

cultés d'exécution. 

« Art. 15. Le for (forum) ordinaire, soit pour l'instruc 

tion préliminaire, soit pour le jugement, est celui du iieu 

où le délit a été commis. 

« Art. 16. Lorsque le même individu est prévenu d'a-

voir commis en différents lieux plusieurs délits punis d 

la même peine, le juge, premier nanti, commence et ter-

mine l'information. 

« Le for du jugement est déterminé, dans ce cas, par 

le Tribunal d'accusation entre les districts où les délits 

ont été commis. 
« Si ces délits ne sont pas punis de lamême peine, l'ins-

truction appartient au juge dans le ressort duquel a été 

commis le délit puni de la peine la plus grave. Il en est 

de même pour le for du jugement. » 

Enfin le Code d 'AuTRiCHE prescrit les mêmes règles 

« Art. 221. Lorsque le Tribunal criminel fait poursui-

« vie une personne fugitive de son district, quel que soi 

« le lieu de l'Etat où elle est prise, elle est remise à ce 

« Tribunal. » 
Or le Tribunal qui fait poursuivre est toujours celui du 

délit. A ce sujet l'article 218 dit : 
« Les recherches pour vérifier le corps du délit doivent 

« être faites par le juge criminel dans le ressort duquel le 

« crime a été commis. » 
J'ai déduit mes motifs, j'ai cité mes autorités, ««ne est 

judicandum!... 
BONNEVILIE. 

d'un prix modéré et d'une bonne exécution typographique; il 
a réalisé son projet, cl sa collection a eu un très grand succès. 
En effet, M. Charpentier a vendu plus de quinze cents mille 
volumes de cette collection, et la propriété des clichés, des vo-
lumes en magasin, des droits d'auteurs qu'il n acquis repré-
sente entre ses mains uno valeur de plus de 600,000 fr. 

Pour assurer à sa collection un succès durable, M. Charpen-
tier a employé un moyen aussi habile qu'honorable, il u voulu 
quç les volumes qui en faisaient parlie no fussent pus vendus 
nu rabais, afin de ne pas déprécier sa collection et de ne pas 
nuire à la venle des exemplaires achetés par les libraires des 
déparlements. 

C'est d'une vente au rabais faile au mépris de ses droits 
qu'il vient se plaindre aujourd'hui. 

En 1840, une société s'était formée, sous la raison Duriez et 
C*, pour acquérir pendant un bips de temps déterminé ln pro-
priété des ouvrages de M. Victor Hugo. Ils en obtinrent en ef-
lèt la cession pour dix ans. A ^expiration de ces dix années, 
MM. Duriez et C" devaient conserver le droit d'écouler leurs 
éditions ; mais M. Victor Hugo reprenait le droit de faire de 
son côté autant d'éditions de ses ouvrages que bon lui sem-
blerait. Nantis de ce traité, MM. Duriez et C" ont pensé qu'il y 
aurait avantage pour eux à profiter de la faveur accordée à la 
bibliothèque Charpentier, et ils sont venus proposer à M. Char-
pentier d'imprimer eux-mêmes une édition des meilleurs ou-
vrages de M. Victor Hugo dans le format de sa bibliothèque. 
Lui seul aurait droit de la vendre, chaque volume portant sur 
le titre son nom comme éditeur lui serait remis au prix de 
1 fr. 91 c., et les autres éditions que la C" Duriez pourrait fai-
re devaient être toutes d'un prix supérieur pour éviter la eou-
urrence. 

Ces conditions ont été acceptées par M. Charpentier, Des 
traités ont été faits dans ce sens, d'abord pour -45.000 volu-
mes, puis pour 27,000, et après l'expiration de ces 72,000 vo-
umes, les mêmes conditions se sont continuées peur tous les 

volumes demandés par M. Charpentier, mais à l'expiration du 
traité avec M. Hugo, il restait encoie dans leurs magasins en-
viron 25,000 volumes de celte édition. M. Charpentier aurait 
très volontiers consenti à continuer à les vendre, niais M. Vic-
tor Hugo, usant de son droit, s'est empressé de faire des édi-
tions à des prix tellement bas, que la société Duriez ne pou-
vait plus soutenir la concurrence. Elle le comprit .rès bien, se 
"quida, et annonça pour le 29 novembre 1842, à l'hôtel des 
commissaires-priseurs, la vente aux enchères et en bloc de 
tout ce qui lui restait des diverses éditions, et notamment des 
25,000 volumes format Charpentier. M. Charpentier n'avait 
rien à dire, il ne pouvait s'opposer à cette adjudication, mais 
'I avait le droit de s'opposer à ce que les volumes qui allaient 
être ainsi vendus en bloc fussent revendus au public en détail et au 
rabais, avec l'indication de son nom comme éditeur. M. Dala-
haye, libraire, se rendit adjudicalaire. Dès le lendemain, M. 
Charpentier signifia à M. -Delahaye un acte de protestation; 
mais celui-ci n'eu tint aucun compte et il mit en vente ses vo-
' unies avec un rabais considérable, sans modifier le titre qui 
porte le nom de M. Charpentier. Il fallut recourir à lu justice; 
M. Charpentier s'est adressé à elle et vient lui demander que 
M Delahaye soit tenu de supprimer son nom des exemplaires 
non encore vendus, 4,000 fr. de dommages-intérêts et l'inser-
tion dans les journaux. 

M* Moulin, avocat de M. Delahaye, répond en ces 
termes : 

Bien que pour obéir à ce qu'il regardait sans douti comme 
une nécessité de procédure, M. Charpentier ait assigné M. De-
lahaye, et M. Delahaye seul, cependant il est bien évident 
qu'il n'a dans ce procès qu'un rôle secondaire, il a appelé en 
garantie MM. Duriez et C% c'est sur eux incontestablement que 
devra retomber la condamnation si le Tribunal croyait devoir 
en prononcer une. Mais les prétentions de M. Charpentier ne 
sauraient être admises, et peu de mots les réduiront à leur 
juste valeur. 

La position de M. Delahaye est bien simple, et sa bonne foi 
ne saurait être mise en doute un instant, lorsqu'au moment de 
'a vente M. Charpentier formula sa protestation, M. Delahaye 
insisla vivement pour que la question fut vidée, il ne dissimu-
la pas l'importance qu'elle avait, il voulut que le commissaire-
priseur anironçj à haute voix que la vente avec le titre au nom 
de M. Charpentier, était garantie à quiconque s'en rendrait 
adjudicataire, et c'est sur la foi de cette déclaration insérée 
dans le procès-verbal, qu'il acheta au prix de 40,000 francs 
trente-sept mille volumes des œuvres de M. Victor Hugo, pro-
venant des trois éditions différentes pour lesquelles M. Duriez 
avaient traité avec MM. Charpentier, Furne et Renduel. Il a 
donc pris toutes ses précautions, aucun reproche ne peut lui 
être adressé, et si par hasard M. Charpentier triomphait dans 
sa demande, MM. Duriez et C° devraient en supporter les consé-
quences. 

Au nom de MM. Duriez et C% M e Vasserot repousse les con-
clusions de M. Charpentier. Lorsqu'en 1852, la société Duriez 
a pris fin, on a offert tout d'abord à M. Charpentier d'acqué-
rir les exemplaires qui restaient, et c'est sur son refus de les 
prendre qu'il a bien fallu les vendre aux enchères publiques. 
Cette vente ne comprenait pas seulement ce qui restait de l'édi-

tion Charpentier; MM. Duriez et C* avaient traité également 
avec MM. Furne et Uanduel pour d'autres éditions ; il en res-
tait môme un plus grand nombre d'exemplaires, et cependant 
aucun de ces deux messieurs n'a soulevé de difficultés ; ils ont 
compris que MM. Duriezet C« ne faisaient que céder à une néces-
sité, qu'ils usaient d'un droit qu'ils ne lui avaient pas interdit, 
qu'on ne pouvait leur imposer après coup l'obligation de dé-
truire les exemplaires qui leur resteraient, ni même d'en re-
faire la première feuille; que, dans ce cas, indépendamment 
des frais qui en résulteraient, une autre raison s'y opposait 
encore : refaire la première feuille d'un ouvrage, c'est rajeu-
nir l'édition, c'est en quelque sorte en publier une nouvelle, 
ce serait contrevenir au traite passé avec M. Hugo, et aux ter-
mes duquel on a le droit seulement d'écouler les exemplaires 
restants. Ce que MM. Furne et Kanduel ont compris, M." Char-
pentier seul n'a pas voulu le comprendre; il a soulevé un 
mauvais procès, la justice le lui fera perdre et rendra ainsi 
inutile l'appel en garantie formé contre la société Duriez, qui, 
du reste, ne décline pas la responsabilité de la venle qu'elle a 
effectuée. 

Ce système, appuyé des conclusions du ministère pu-

blic, n'a pas prévalu devant le Tribunal. 

Défense a été faite à M. Delahaye de continuer à annoncer, 
exposer et mettre en vente aucun desdits volumes sans en avoir 
au préalable fait disparaître le nom de M. Charpentier; il a 
été, en outr-, condamné à payer, k titre de dommages-intérêts, 
une somme de 10 cent, par volume qu'il aurait déjà vendu cl. -
puis le jour de son acquisition; et pour le cas où il continue-
rait à vendre ou annoncer des exemplaires sans ce conformer 
au jugement une condamnation éventuelle delOJ fr. par volu-
me trouvé dans son magasin a été dès à présent prononcée con-
tre lui. ynantà MM. Durieux et C', ils ont été condamnés à 
garantir et indemniser M. Delahaye de tomes les cmdamua-
lions prononcées contre lui, et à lui rembourser tous les frais 
qu'il aura à avancer pour faire au titre les changements or-
donnés. 

 —«aalgia». i 

JUSTICE - GWMI1VEUL.E 

dure la surveillance de l'autorité publique et l'es mesures 

de police et do sûreté [irise dans l'intérêt de l'ordre et do 

la paix publics. 
En conséquence, toute réunion de plus de vingt per-

sonnes, dont le but sera de s'occuper tous les jours ou à 

certains jours marqués d'objets religieux, sera tenue d'ob-

tenir préalablement l'autorisation de l'autorité publique. 

Rejet du pourvoi du sieur Jacques-Antoine Porchat con-

tre un jugement du Tribunal supérieur du Mans, du 29 

juillet 1853, qui l'a condamné à 25 fr. d'amende pour réu-

nion religieuse sans autorisation. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; conclusions confor-

mes et remarquables de M. I avocat-général Plougoulni; 

plaidant, M" Dclaborde, avocat. 

POURVOI EN CASSATION. — CONSIGNATION D'A MENDE. —MEURTRE. 

— EXCUSE DE LA Ï'ROVOGATION. 

L'excuse de la provocation change la nature de la peine, 

mais non celle du fuit, qui n'en reste pas moins un crime. 
Il en résulte que le condamné , se trouvant dans le cas 

d'exception de l'article 420 du Code d'instruction crimi-

nelle, n'est pas obligé, pour se pourvoir en cassation, do 

consigner l'amende prescrite par l'article 419 du même 

G ide. (Voir arrêts des 17 janviers 1833 et 9 février 

1844.) 

Kejet du pourvoi d'Ange-Fortuné Gabba contre l'arrêt 

de la Cour d'assises de la Corse, du 9 novembre 1853, qui 

l'a condamné à cinq ans d'emprisonnement pour meurtre 

avec l'excuse de la provocation. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur ; M. Piou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

près de moi, tachés de sang. « Ah ! les brigands! 
laisse mes je, ils ont 

Ire 

M. le président : Ainsi, ils 
bottes? 

Le témoin : Oui 

me dis. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 9 décembre. 

BANDE GAUTIIliRAT ET AUTRES. — TRENTE-QUATRE ACCUSÉS. — 

ATTAQUES NOCTURNES AVEC DES VIOLENCES AYANT LAISSÉ 

DES TRACES. — VOLS QUALIFIÉS. 

Les débats de cette affaire ont été repris ce matin par 

l'examen des vingt-cinq vols qui forment ia seconde caté-

gorie, c'est-à-dire des vols commis exclusivement au 

préjudice des marchands de vin. 

Voici, sur ces vols, comment s'exprime l'acte d'accu-

sation : 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch. 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulna.y. 

Audience du 8 décembre. 

 COLLECTION DE 

NOM DE L'ÉDITEUR. 

LA LES OKDVRES DE M. VICTOR HUGO. 

BIBLIOTHÈQUE CHARPENT1EU. — 

VENTE AU RABAIS. 

M" Taillandier, avocat de M. Charpentier, expose ainsi 

les faits de la cause. 

M. Charpentier, libraire-édiieur, a eu, il y a quinze ans, une 
idée qui ne semble pas, au premier abord, avoir une grande 
portée, et qui, cependant, a lait sa fortune. 11 a inventé un 
format de livre, le formai que loul le monde connaîl sous le 
nom de formai Charpentier. Il se proposait de comppser une 
collection de livres choisi* parmi les meilleurs, qui 

COUK DE CASSATION (oh. criminelle) 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 9 décembre. 

LIBERTE DES CULTES. 

RÉUNION. -

— REUNION RELIGIEUSE. DROIT DE 

DÉCRET DU 25 MARS 1852. 

Les articles 291, 292 et 294 du Gode pénal, sur ia 

fussent 

(39) Art. 520 et suiv. du C. d'inst. crim. 

né-

cessité d'obtenir l'autorisation du gouvernement dans les 

cas qu'ils prévoient et formellement remis en vigueur par 

l'article 2 du déciel du 25 mars 1852, qui les déclare ap-

plicables aux réunions publiques de quelque nature qu'el-

les soient, sont généraux, absolus et ne comportent au-

cune exception en faveur des réunions ayant pour objet 

l'exercice d'un culte. 

Les dispositions de ces diverses lois ne sont pas plus 

inconciliables avec les articles 1" et 26 de la Constitution 

des 14-22 janvier 1852, qu'elles ne l'étaient avec les char-

tes de 18 1 4 et de 1830, qui consacraient et garantissaient 

la liberté des cultes, sans doute, sans toutefois vouloir ex-

Les vols de brocs, commis au préjudice des marchands de 
vins, ont tous eu lieu dans des circonstances identiques. Les 
accusés passent leur vie à rôder aux environs des barrières, 
épiant l'instant où le marchand et ses garçons se trouvaient 
momentanément absents et où la boutique élait déserte ; un 
d'eux entrait alors nu-pieds, et se courbant de façon à n'être 
pas aperç il s'emparait des brocs, le plus souvent pleins de 
vin, déposés sur le comptoir, et les passait rapidement à ses 
complices, qui faisaient le guet, disséminés au dehors ou 
groupés auprès de la porte. C'était toujours à la nuit, et fré-
quemment lors de l'ouverture ou de la fermeture des cabarets, 
que ces soustractions étaient opérées. Les brocs dérobés étaient 
aplatis à coups de pierres et cachés par ies voleurs sous leurs 
vêtements, ou enfouis dans un champ jusqu'à l'instant oppor-
tun où l'on pouvait les introduire dans Paris. Ils étaient en-
suite portés chez des recéleurs habituais, qui les achetaient à 
vil prix. 

Neuf accusés, les nommés Breuil, Descottes, Driot, Ducha-
teau, Durand, Gaquer, Eugène Gauiherat, Jules Gautherat et 
Gueroult ont pris part à ces vols. Ferdinand Gatefossé et les 
époux Defiole se sont rendus leur complice par recel. Ving-
cinq chefs de prévention ont été établis par l'instruction. 

On comprend que nous n'entrions pas dans les détails 

de ces vols, qui se ressemblent tous, qui ont tous été com-

mis de la même manière et dans les mêmes circonstances. 

Seulement, à mesure qu'un accusé se présentera pour la 

première fois dans les débats, nous donnerons sa situation 

judiciaire, quand il sera donné lecture des sommiers de la 

police. 

Dans le troisième vol de cette catégorie, nou3 rencon-

trons pour la première fois l'accusé Gaquer. Il a été pour-

suivi pour vol eu 1851 et acquitté. La même année, il a 

été repris et condamné à un mois de prison pour vol. A 

l'exciration de sa peine, il a volé de nouveau, et il a été, 

encore en 1851, condamné à six mois de prison. 

M. le président : Vous avouez avoir pris part à ce 

vol ? 

Gaquer : Oui, M. le président; mais je n'ai rien reçu. 

D. Pourquoi avez- vous donc volé? — R. Pour obliger 

Eugène Gautherat. J'étais là en amateur ! 

Gautherat : Laisse donc ; avec ça que tu n'a pas pris 

part à la dépense que nous avons faite du produit de ce 

vol! 

Le vol suivant a servi à faire connaître les bénéfices 

que les brocanteurs pouvaient faire avec leurs voleurs. Il 

a été élabli que les brocs dont se servent les marchands 

de vins pèsent de 3 à 4 kilogrammes et coûtent de 13 à 

li fr. Les recéleurs les achetaient de 25 à 30 cent, le ki-

logramme. 

L'accusé Gatefossé, dont la mère est morte pendant 

l'instruction, se défend en disant que les révélateurs se 

rejettent aujourd'hui sur lui, parce que sa mère n'est plus 

là pour servir leurs vengeances. Il aidait sa mère dans les 

opérations de son commerce*. S'il a quelque fois pesé du 

plomb, c'est parce que sa mère lui ordonnait de le faire ; 

il n'avait p^s à scruler-sa conduite, ci il ignorait d'où pro-

venaient les marchandises qu'elie achetait. Il avait sa bou-

tique, elle avait la sienne. 

[Injure : Ces boutiques étaient-elles adjacentes ? 

Gatefossé : Il y avait un couloir entre les deux. 

L'accusé Driot : Et elles communiquaient. Comment 

Gatefofsé peut-il dire qu'il ne savait pas ce que nous ven-

dions? Je lui ai vendu do.plomb à lotîtes les heures du 

jour et de la nuit. C'est peut-être du plomb hont,ête qu'on 

va apporter chez un brocanteur à des quatre heures du 

matin. Tenez, la preuve qu'il savait à qui il avait affaire, 

c'est que c'esl moi el lui qui avons établi le plan de la son-

nette qui allait de la rue à la chambre de sa mère. 

Gatefossé : C'est faux. 
M. le président : Nous ordonnons, en vertu de notre 

pouvoir discrétionnaire, que le commissaire de police du 

quartier dressera le plan des deux boutiques. 
Chez le sieur Degns on a volé un broc plein de vin, ce 

qui prouve que les voleurs, s'ils aimaient le contenant pour 

le vendre aux recéleurs, ne dédaignaient pas le contenu 

pour leur usage personnel. Gaquer nie avoir pris part à ce 

vol, mais Gautherat affirme qu'il a aidé à vider le corps du 
délit. 

Les autres vols de brocs de vin ne présentent aucun in-
térêt. 

L'audience est suspendue. 

A Là reprise, avant de passer aux vols de la troisième 

catégorie, M. le président annonce qu'on va entendre li 

témoin Kretly, obsent à l'audience d'hier, et dont la dépo-

sition est relative à l'une des attaques nocturnes dont ou 

s'est occupé. 

Le sieur Kretly, militaire en retraite : Au mois de fé-

vrier 1851, je m e.ais un peu attarde chez le sieur Riche-

feu, à Montparnasse; quand j'en suis sorti, j'étais un peu 

échauffe, et plusieurs jeunes gens offrirent de me recon-

duire ihez moi. Je fus touché de cette offre ci je l'acceptai. 

Quand nous lûmes arrivés sur le boulevard extérieur, dans 

un eudroil désert, *Ha me renversèrent, me frappèrent avec 

violence el me deeshabillèreut. Quand je me i élevai, je 

n'auns ni mes bulles, ni ma redingote. Mes papiers étaient 

papiers pour ne pas se comp^ 

vous avaient enlevé
 Vos

, 

monsieur, et des bottes neuves n 
avaient emporte aussi ma redingote, ce qui fait

 que

 ll& 

promenais au milieu de la nuit nu-pieds et en manche 

chemises par un beau clair de lune et un froid qui pi
a

, • 

Ma foi, j 'allais accepter l'offre que me firent des passa " 

de me reconduire chez moi; je ne risquais plus d'être d"'* 

pouillé, quand on dit: « Il vaut mieux le conduire 

jioste. «J 'y allai, en effet, et je dois dire que l'officier et fU 

soldats furent très gracieux pour moi. Je fus complet
68 

ment réhabilité d 'habillements, quand on sut cornm/" 
j 'avais été taraudé de coups.

 J
" 

M. le président : Témoin, il faut à l'avenir ne plus vo 

attarder à boire. Vous voyez qu'on ne choisit pas bien 

compagnie dans ces moments-là. Je vous dis cela dans \a 
tre intérêt. °~ 

Le témoin : Je vous en remercie, monsieur le présider 
J'ai bien l'honneur de vous saluer. * 

On passe à l'examen des vols de la troisième catéeori 

Ces vols rentrent dans la classe des méfaits ordinaires a° 

complis par les voleurs de profession. A plusieurs repK~* 

ses on a eu la preuve que les voleurs, quand ils ne volet 

pas, ne perdent cependant pas leur temps, et qu'ils méd 

tent et préparent dans le jour, en se promenant, les sou»~ 

tractions qu'ils accompliront dans la nuit. Us prennent d 

notes, ils font des remarques, puis, quand ils rencontrent 

un ami, ils lui disent : « J'ai un vol en tel endroit, il y a ce 

ci ou cela à prendre, il faudra procéderde telle ou telle ma~ 

nière, veux-tu en être? » Comme celui qui est ainsi inter~ 

pellé ne dit jamais non, le vol est résolu, ce qui veut ton* 
jours dire qu 'il est exécuté. 

L'un de ces vols amène sur la scène un nouvel accuse! 

c'est Villiers dit Rernard, dit Léger, dit Toque. U
 a

 éii 

condamné en 1848 pour vol ; en 1849, à un an de prison 

pour vol, et en 1850, à six mois de prison pour rébellion 

U s'agit ici du vol d'une oie commis au préjudice de là 

femme Uonafous, avec escalade et effraction. Villiers s'in-

digne à propos de cette dernière circonstance. 

milliers : Je n'ai jamais commis de vol avec effraction 

Je n'ai pas l'âme « assez dépravée » pour commettre dé 
semblables vols. 

M. le président : Ainsi, vous n'avez pas pris p
ar

t
 au> 

vol de l 'oie ? 

Villiers : Non, monsieur. 

E. Gautherat : Ne l'écoutez pas, c'est lui qui l'a dé-
plumée. 

M. le président : Villiers, vous êtes d'un caractère vio-

lent. Devant le juge d'instruction on a été obligé de vous 
garolter ; vous mordiez les gendarmes ? 

Villiers : Pourquoi qu'ils me contrariaient ? 

M. le président : Tâchez de ne pas recommencer ici. 

Et vous, Jules Gautherat, vous avez recélé le produitdu 
vol ? 

/. Gautherat : Figurez -vous que mon frère et Villiers 

sont venus la nuit dans ma chambre, où je n'étais pas, et 

qu'ils ont fait effraction à la fenêtre pour introduire le recel 

chez moi. 

M. le président: Quelque temps après, on est revenu à 

la charge, et l'on a encore volé une oie à la femme Bo-

nafous. Gautherat, qui vous assistait cette fois? 

Eugène Gautherat : 11 y avait Boucharin et Bailly dit le 
Muscadin. 

Bailly : Je n'ai jamais volé qui que ce soit. 

M. le président : C'est peu probable, car vous avez été 

déjà acquitté par le jury d'une accusation de vol. 

Bailly ; C'est malheureux pour moi : je n'ai que ça 
contre moi. 

M. le président : Et vous , Boucharin , vous niez 
aussi? 

Boucharin : Certainement. 

M. le président : Vous avez été 

juge d'instruction... Asseyez-vous. 

Un vol de plomb très important, 

do M. Ranyot, occupe une noble partie de l'audience. Ce 

vol a été proposé à Gautherat par Giron, accusé nouveau, 

que ses coaccusés désignent par les deux sobriquets du 

Vieux Juif cl du Vieux Soldat. Or, cet accusé n'est pas 

juil, il est tout jeune et n'a jamais été soldat, si ce n'est 

dans les journée de juin 1848, où ses hauts faits l'ouï fait 

juger digne d'être transporté. Il a été gracié comme Con-

tant, dont nous allons parler, et ils sont tous les deux tra-

duits aujourd'hui devant le jury. 

Dans ce vol figure Delaneau, qui a été .condamné à 

quinze mois de prison pour vol, puis aux travaux forcés, à 

ptïbéUiité pour vois et attaques nocturnes. 

Il avoue sa participation à ce vol important. 

£p receleur désigné par l'accusation , c'est Contant, 

transporté de juin gracié, brocanteur, demeurant rue l'a-

vée-Sainl-Audré-des-Arts. Il a été acquitté dans la bande 

Conchon, ea juin 1853, puis condamné à un an de prison 

dons une autre affaire, pour des faits de recel. 

M. le président : Contant, reconnaissez- vous avoir acheto 

le piouib provenant de ce vol ? 

Contant : Non, monsieur le président. Je ne coflna» 

pas ces hommes-là. 

M. le président : Voyons, Duchateau, vous avez pns 

part à ce vol? 

Duchateau : Oui, monsieur le président. 

M. le président: Vous avez de tristes antécédents. 

En 1846, vous avez été condamné à trois mois de pri-

son pour vol; en 1847, à deux ans; en 1849, à trois mois; 

en 1850, à un mois ; la rhô'me année, à deux mois de pri-

son périr rébellion; en 1851, à six mois pour vol; en 1852, 

à treize mois pour vol, et enfin le 14 juin 1853, dans» 

bande de Conchon, à huit années de travaux forcés. Avei-

vous vendu du plomb à.Contant? 

Duchateau : Je lui ai vendu du plomb provenant de P'us 

de 30 vols. 

Contant: Mais vous ne m'avez pas dit, malheureux, 

(pie c'etaiL du plomb volé! Homme de rien! b... de va nu-

pieds ! 

M. te président : Pas tant d indignation, Contant. Vous 

disiez que vous ne connaissiez pas ces hommes ! et e 

voilà un que vous injuriez, parce qu'il établit qu il
 voU 

connaît. Allons, asseyez-vous. 
Un au ire vol de plomb commis au préjudice de J : 

Bronzàc, à Lhay, amène en scène un nom nouveau, ce' 

de l 'accusé Blache. .
M 

M. le président : Blache, voici votre situation judicatfj-

Une première fois, vous avez été condamné à trois ai» ^ 

prison pour vol; une deuxième fois, vous avez été c° 

damné pour escroquerie; une troisième et une quauic^ 

fois pour vol ; une cinquième fois, à six mois «le pi
-
'» 

pour vol ; une sixième lois, à un an de prison pour t 

puis une septième fois, à un an encore pour vol. A 

vous pris paît au vol Bronzae? . .j„ 

Blache : Voilà ce qui s'est passé. Je suis sorti le nw 

de S une- Pélagie, et je n 'étais pas heureux, je n avaijH 

d'argent. Je suis allé a Montparnasse < ù j 'ai retrouve u 

tuerai. It m'a proposé un vol de plomb, niais je »a.1 1 

il s'agissait parce qu'il m'a parle a un 

fort insolent chez te 

commit au préjudice 

compris de quoi i 

de gras double. 

M. le président : Ah ! oui, vous 

langue des voleurs. Continuez. 

Blache : Je l'ai acconipag îé, et 

spectateur. 

u 
e comprenez p«s 

vol e» assiste au 
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u u président: Oui, nous comprenons. Mais la loi 

' i .,e ceux qui font le guet comme des spectateurs? 

^"nlnrhc ■ Je n'
livais Das lo 90U

' '1"
C

 P
0UVllis

-j
e rairc? 

M le président .- Si vous aviez, quelques principes, vous 

foriez P*s
 u

"° semblable question. 
VC

 r!làche - Enfin, j'étais sorti de Pélagie le matin, et j'ai 
i arrêté |,. lendemain sans avoir rien reçu de ce vol. 

M le président : Gela prouve que vous avez commis un 

Jinutile pour vous, voilà tout, 

n ns le vol suivant, commit au préjudice du sieur Mail-

I il s'agit de seize lapins enlevés nuitamment dans sa 

"
an

 ,\ cour. D'après Gautherat, ce n'a pas été sans peine, 
basse 

ran pour I aven.r de doux et glorieux souvenirs. 

Rien donc ne pouvait fa.re supposer que Blm fut capa-

ble d oubher tes devers et de ternir sa modeste mais ho-

norableicamère en trahissant son drapeau. Aussi, lorsque 

le 10 décembre 1852 il disparut tout à coup de sa compa-
gnie alors en garnison à Givila-Vecchi .i 

s'éleva pour l'accuser. On 

""•ces pauvres petites bêtes ont fait résistance. H y avait 
C8

' toui, dit-d, un gros lapin qui lapait du pied et qui ne 
'"..lail pas venir avec nous. 

Qj. Agissait-il d'aller? Jules Gautherat l'explique au 

• • îl s'agissait d'abord d'entrer dans un grand sac, 

ï*fyt ,
ar

 l'accusée femme Deliolle, qui connaissait depuis 

P leurs jours le projet de ce vol, et ensuite de se laisser 

transporter chez celle femme. 

La femme Defiolle : C'est une infamie, ce que dit cet 

j
 mmc

! j'ai des lapins et des mères lapines, je n'avais 

«as besoin de ceux de cet homme. 

/. Gautherat : Ça n'empêche pas que vous avez gardé 

«les plus '
)eaux ct (

l
ue vou8 nous avcz

 ^
a

'
1 man

8
er

 '
es

 au-
"tres. Ceux que vous avez gardés, vous les avez pris pour 

Afr" que nous vous devions, d'argent que vous nous 

aviez avancé quand nous n'avions pas le sou. 

M. le président : Femme Deliolle, vous connaissez J. 

Gautherat? . ~ 
La femme Defiolle ? Jel ai vu une lois avec un nomme 

tferf-de-Bœuf ou Marthe-Bœuf... 

M. le président : Allons, vous faites semblant de ne pas 

savoir le nom de cet homme : il se nomme Barlhomeut, el 

il' a été condamné dans uno affaire précédente. 

la femme Defiolle : Oui, monsieur ; c'est bien ça, Mar-
thebeuf. (On

 r
ii.) U est venu avec Gautherat ct des 

vendus. 

D. Qu'est-ce que vous appelez des vendus ? — R. Ce 

sont des remplaçants. Ils se sont fait servir à boire, et ils 

«ni pu manger du lapin, mais je n'en ai jamais acheté. 

/. Gautherat : Nous devions quelquefois do l'argent à 

madame, parce que quelquefois quand on entre pour vo-

ler chez un marchand de vins, il faut bien 

M. leprésident : Oh ! pas de leçons ici ; ça pourrait n'ê-

tre pas perdu pour tout le monde. 

Duchateau, qui n'est pas impliqué dans ce vol, inter-

vient el dil : Madame connaît Gautherat et me connaît 

aussi. Nous avons plusieurs fois couché dans son errière-

boutique. Un jour, nous avons volé des bottes de foin à un 

voisin pour nous coucher, ct, le lendemain, un nommé 

Compin, un recéleur bien connu, les a emportées pour le 

déjeuner de son cheval. 

Je vous dirais, au reste, que c'est la femme Defiolle qui 

a perdu son mari. Il y a longtemps que Defiolle nous di-

sait : « Mes enfants, en voilà assez, je crains que vous me 

fassiez prendre. » Sa femme l'a toujours poussé à conti-
nuer. 

Defiolle : C'est faux tout ça. La vérité est que ma fem-

me a fait arrêter Duchateau en 1852, et alors Dacbâtcau a 

dit en parlant de nous : « Il faudra les rabotter. 

Le dernier vol dont on s'est occupé aujourd hui a ame-

né pour la première fois le nom de Birbu, dit Bernard, 

dans le débat. Cet accusé a subi neuf condamnations dont 

voici les chiffres : un mois, deux mois, trois mois, quinze 

mois, un an, treize mois ce prison poor vols ; dix ans, 

quinze ans et vingt ans de travaux forcés pour vols quali-
fiés. 

L'examen des vols sera probablement terminé demain. 

I" CONSEIL DE GUERRE SEANT A METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Auger, lieutenant-colonel. 

Audience du 8 novembre. 

DÉSERTION. — ARMÉE o 'iTALIE. — VOYAGES ET AVENTURES. 

Le nommé Charles-Alexandre Blin, sapeur au 2° régi-

mentdu génie en garnison à Metz, comparaît devant le Con-

seil sous la grave inculpation de désertion à l'étranger. 

La compagnie dont Blin fait partie avait été désignée 

pour suivre l'armée d'occupation dirigée contre l'insurrec-

tion romaine par la République française. Embarqué à 

Marseille le 20 avril 1849 et débarqué à Civita-Vecchia le 

25 du même mois, Blin prenait part au combat livré le 30 

avril devant Rome, à la porte San Pancrazio, combat si 

meurtrier, mais en même temps si honorable pour nos 

armes. Pendant toute la durée du siège de Rome, Blin 

n'avait cessé de mériter l'estime de ses chefs par son cou-

rage et son infatigable activité, l'amitié de ses compa-

gnons d'armes par sa douceur et son dévouement à toute 

épreuve. On ne lui reprochait qu'une imagination peut-

être un peu trop vive pour un simple soldat, une tête peut-

être un peu trop portée à l'exaltation du sentiment : c'est 

ainsi qu'il dirigeait un journal où il enregistrait jour par 

jour ses impressions personnelles et le résultat de ses ob-

servations. C'était là, il faut l'avouer, une occupation bien 

innocente, un moyen aussi ingénieux qu'innoffensif d'ou-

blier les heures si longues du bivouac, tout en se prépa-

pas nue voix ne 
aima mieux croire à sa mort 

qu a une linte counatte, et tous virent dans cet événement 

imprévu I œuvre d'un stylet italien exerçant de sanglantes 

représailles. Il n'en était rien, cependant, et tout fut ex-

plique lorsque dans le courant de janvier 1853, Blin re-

parut à Rome où il fut mis en prison. Dès ce moment fu-

rent connus tous les détails de sa dramatique histoire. 

Le 10 décembre 1852
;
 Blin, muni d'une permission el 

libre de tout service, avait voulu employer son temps à 

visiter les environs de Civita-Vecchia. Il s'était dirigé vers 

Cornelta, village situé à environ treize milles do cotte 

ville.. Comme après avoir marché il faut se reposer ct se 
rafraîchir, comme aussi la haine du soldat français contre 

l'étranger ne s'étend pas jusqu'à ses vins, Blin çnlre dans 

une hôtellerie et se fait apporter une large el respectable 

pinte avec laquelle il veut fraterniser. Hélas! les douceurs 

de la fiole furent fatales au brave sapeur... Cet embrasse-

ment fraternel fut sa perte. Celte période du récit de Blin 

est légèrement nuageuse et quelque peu enveloppée dans 

les brouillards. Toujours est-il qu'après avoir passé trente-

six heures à Cornoiia, lorsque le lendemain, vers le soir, 

il fallut songer au retour, Blin ne reconnut pas son chemin, 

s'égara et fut obligé de se renseigner auprès d'un Italien 

qu'il rencontra sur sa roule. Celui-ci, qui était en voilure, 

lui offre une place auprès de lui avec promesse de le re-

conduire à Civita, qui était, disait-il, le but de son voyage. 

Blin accepte, monte en voiture, s'installe et ne tarde pas 

à s'endormir d'un profond sommeil, auquel le descendant 

de ce Falerno tant chanté par lo poète n'était pas absolu-

ment étranger. Pendant ce temps, son conducteur tournait 

bride dans une direction opposée à Civita-Vecchia, et le 

lendemain matin, à son réveil, Blin se trouvait sur une 

route inconnue, en plein duché de Toscane, à quinze lieues 

des Etats-Romains. Que faire? il était absent du corps de-

puis trois jours, il connaissait les peines sévères portées 

par la loi marliale contre les déserteurs, son coeur se trou-

ble, son imagination s'égare, il pousse en avant, poursuivi 
par la terreur et le remords. 

C'est alors que commence pour lui une série de jours 

marqués par des souffrances et des privations de toute 

sorte. Sans ressources, n'ayant pour tout vêtement qu'une 

veste et un pantalon d'ordonnance hors de service, vivant 

d'aumône, voyageant la nuit, à pied, loin des routes fré-

quentées dans la crainte d'être surpris et arrêté, couchant 

tantôt dans la hutte de quelque berger au milieu des mon-

tagnes, tantôt dans les fentes de quelque rocher, il traver-

se une partie de l'Italie ct arrive en Piémont. Heureuse-

ment pour lui, sa bonne étoile le conduit chez un compa-

triote, un Français qui le reconforte, relève son courage 

abattu, lui représente les dangers et la honte de sa situa-

tion et l'engage* à se livrer de lui-même aux mains de 

l'autorité. G elait un bon conseil, Blin le suivit : il était 

temps. Les agitations et les tortures de cette existence si 

pénible avaient épuisé les forces de la nature, il tomba 

malade et fut conduit à l'hôpital militaire de Sarsanne. 

Après son rétablissement, le gouvernement piémontais, 

ne sachant quelle mesure prendre à son égard, trouva 

plus commode de le faire conduire à la frontière et de l'a-

bandonner à sa destinée. Blin recommence une nouvelle 

odyssée non moins aventureuse que la première. Il re-

vient sur ses pas au milieu des mêmes dangers et parvient 

jusqu'au duché de Modène où il se fait connaître de nou-

veau. Il est pris et plongé dans les cachots de Massa : aux 

douleurs de ia captivité viennent se joindre les tortures de 

la faim. Il n'avait pour vivre que de l'eau et 14 onces de, 

pain par jour. Ces mauvais traitements avaient sans doute 

pour but de faire réussir les projets que ses geôliers avaient 
conçus sur lui. 

Un jour, un officier autrichien se présente dans sa pri-

son et lui offre de prendre du service en Autriche, le ga-

lon de sergent eL 300 fr. payés sur-le-champ. Blain refu-

se avec énergie ; il a pu être victime d'une supercherie fa-

tale, qui jette sur lui toutes les apparences de la culpabili-

té, mais son cœur a conservé l'amour du drapeau et il ne 

veut pas donner raison à ses accusateurs en changeant ces 

apparences en une flétrissante réalité. Les négociations 

sont interrompues, la prison s'ouvre enfin devant lui, et il 

est reconduit de brigade on brigade jusqu'à Rémi, d'où 

il est renvoyé en France pour être livré à la juridiction 
militaire. 

Après l'exposition des faits et l'habile et intéressant 

plaidoyer du défenseur, M" Angeuaux, le Conseil entre 

dans la salle des délibérations, d'où il ne tarde pas à sor-

tir en prononçant l'acquittement du prévenu à la majorité 
de 4 voix contre 3. 

En voilà six, aujourd'hui, qui sont prévenus d'avoir 

trompé leurs pratiques sur la quantité, pratiques qui, 

comme on lo sait, sont de pauvres gens d'achetant que 

peu à la fois, ct, par cette raison, exposés à être trompés 

cinquante ou soixante fois pend ait la saison. " 

Ces individus sont les nommés : Cub incite, 53, rue des 

Marais-S'.int Murtiii, délieit de 7 kilos de charbon de ter-

re sur 50 kilos, dix jours de prison et 25 fr. d'amende j 

Fouiuier, 3, rue Dupuytren, livré 45 kilos de bois pour 

60 kilos, et 45 kilos de charb >u pour 50 kilos, huit jours 

de prison et 50 IV. d'amende; Gros, 29, rue Taitbout, 7kil. 

do déficit sur 50 kil. de charbon de terre, G jours et 25 fr.; 

Bioulac, rue de l'Arcade, 32, G kilos de déficit sur 50 ki-

los de bois, six jours et 25 IV.; Cabrol, rue Saint-Floren-

tin, 1G, 10 kilos de déficit sur 50 kilos do bois, six jours et 

50 fr.; et Resson, rue Riçher, 23, 20 litres de délieit sur 
100 litres de charbon, luit jours et 25 fr. 

Le Tribunal a comdamnéà la mêineaudience lesieurBo-

niface, rue Montmartre, 138, à six jours de prison et50 fr. 

d'amende pour mise en venle île viande corrompue, et la 

femme Laporte, fruitière, rued'Ënghieii, 31, à sixjours de 

prison et 25 fr. d'amende pour déficit, au préjudice d'un 

acheteur, de 10 grammes de beurre sur 125 grammes. 

— La chambre des avoués près le Tribunal de la Seine, 

dans sa séance du 8 décembre courant, a volé une somme 

de 1,200 fr. à répartir entre les bureaux de charité des 

douze arrondissements de la ville de Paris. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANGE. 

Le quatrième tirage trimestriel des obligations du 

Crédit foncier de France aura lieu le 22 décembre, àl'Hô-

tel-dc-Ville. 

Il comprendra vingt lots : 

Le 1" n" sortant gagnera un lot de 100,000 fr. 

Le 2" — — 50,000 

Le 3' — — 50,000 

Le 4" — — 40,000 

Le 5' — — 30,000 

Le G' — — 20,000 

Les six n" s suivants, chacun 1 ,000 fr. 60,000 

Les huit derniers n"', chacun 5,000 fr. 40,000 

Total pour les vingt lots. 390 ,005 fr. 

Il y a quatre tirages par an : les 22 mars, 22 juin, 22 

septembre et 22 décembre. 

Bonne de Paris «lu 9 Décembre 

3 O/O 

4 l/« 

j Au comptant, Dcr c. 
( Fin courant, — 

76 — . — Hausse 1 00 c. 
70 13.— Hausse 1 63 c. 

I Au comptant, D" c. 102 10.— Hausse 1 10 c. 
J Fin courant, — 102 -1 S.— Hausse 1 15 c. 

CIIAONIO-UE 

PARIS, 9 DÉCEMBRE 

L'hiver s'annonce par la comparution en police cor-
rectionnelle des Auvergnats débitants de combustibles au 
détail. 

— Une explosion de gaz a eu lieu hier, à cinq heures et 

demie du soir, dans une cave dépendant de là maison 

n" 61, rue de la Vannerie. Un locataire qui descendait 

chercher du vin, porteur d'une lumière, ctqui, bien qu'une 

forte odeur de gaz se fît sentir, était loin de supposer qu " 

existât une fuite assez considérable pour déterminer une 

explosion, a eu le visage gravement hiûlô. Un certain 

nombre de vitraux de fenêtres ont été brisés 

Des ouvriers que l'on a appelé aussitôt ont bouché la 

fuite el réparé le dommage qui est peu important. On n'en 

doit pas moins être effrayé en pensant que si cette explo-

sion eût eu heu vingt-quatre heures plus tard, elle eût pu 

peut- être faire sauter la maison tout entière. 

— M. le commissaire de Winter a été appelé à consta-

te: ce malin, rue des Tournedos, un suicide par strangu-

lation accompli dans de singulières circonstances. 

Le nommé C..., artiste ciseleur, âgé de trenle-cinq ans, 

manifestait depuis quelque temps son dégoût de la vie; 

hier malin, il fit emplette d'une forte corde neuve, enfonça 

solidement un clou au-dessus de son lit et se pendit en 

poussant d'un coup de pied un tabouret sur lequel il était 
moulé. 

Avant d'accomplir sa funeste résolution, ce malheureux 

avait pris le soin de préparer et de coller sur sa porte un 

petit papier sur lequel il avait écrit : « Entrez, S. V. P. » Ce 

fut un fabricant de bronze, qui venait lui apporter du tra-

vail, qui, lisant cette invitation et trouvant la clé sur la 

porte, après y avoir vainement heurté, pénétra dans le lo-

gement et s'y trouva vis-à-vis d'Adolphe G..., qui ne don-
nait (dus aucun signe de vie. 

— Un incendie de quelque gravité s'est manifesté dans 

la soirée d'hier dans rétablissement du sieur Vallée, maî-

tre blanchisseur à Cachan. C'est dans un séchoir chauffé à 

frais communs avec deux autres blanchisseurs, ses voisins, 

que le feu s'est maaifesté au moment où une quantité con-

sidérable de linge y était étendue. Tout a été consumé 

Grâce à de prompts secours on est parvenu à sauver en 
partie le bâtiment 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans). — Oa n'a point oublié le grave acci-

dent dont la station môme de Beaugency a été le théâtre 

4«*49< octobre iWniw^tUi)» laquelle uno quinzaine de per-

sonnes ont été blessées ct où ont péri si malheureusement 

le mécanicien Thirion ct le chauffeur Legris. 

Hier, 7 décembre," la chambre du conseil du Tribunal 

d'Orléans a rendu son ordonnance qui renvoie devant le 

Tribunal correctionnel : 

1° Alfred Mezirard, chef de dépôt à la gare de Tours; 

2* Edmond Courlis do la Rivière, chef de gare à Tours; 

3° Gabriel Rouy, sous-ehefde gare à Tours; 4°- Louis-Ro-

land-Adrien d'Argy, chef de gare à lilois; 5° André-

Alexandre Faure, chef de station à Beaugency, comme 

prévenus tous les cinq d avoir, par maladresse, impruden-

ce, inattention, négligence ou inobservation des règle-

ments, le 19 octobre 1853, causé involontairement, sur le 

chemin de ter d'Orléans à Tours, et à la siatioa de Beau-

gency, un accident qui a occasionné la mort des sieurs 

Thirion, mécanicien, et Legris, chauffeur, et en outre des 

blessures à quinze personnes. 

Défit prévu et puni par l'article 19 de la loi du 15 juil-
let 1845. 

M. le procureur impérial Marlinot a fait immédiatement 

assigner les cinq prévenus (dont aucun n'a été mis en état 

d'arrestation préventive) pour l'audience du jeudi 22 dé-

cembre. Dix-huit témoins ont élé également cités à la re-
quête du ministère public. 

On croit que cette affaire, qui a donné lieu à une ins-

truction très volumineuse et dont les détails seront néces-

sairement fort compliqués, remplira trois jours d'audience. 

An OOMUAMT 

3 Ûio j. 22 liée 76 — 
i 1(S0r0 j. 22 sept. 
l j>|0 j. 22 3opt 

4 l\t OpO de 1852.. 102 10 
Act. de la Banque.. . 2915 — 
Crédit fonoier 600 — 
Crédit maritime. . . . 47.*» — 
Société gén. mobil. . 785 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge, 1840.. — — 
Napl.(C. Kotscri.). . — — 
Emp. Piém. 1850.. 97 — 
Rome, oOp) 92 -
Empr. 1850 — — 

FONDS DE LA VILLS, ETC. 

Oblig. de la Ville... — ~ 
Emp. 28 millions... 1080 — 
Emp. 50 millions... 1200 — 
Rente de la Viïïe... — — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre Canaux . -, . . . — — 
Canal de Bourgogne. 1007 50 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Honc. — — 
Lin Cohin — — 

| Mincsde la Loire. ., . — — 
j Tissus de lin Maberl. — -— 
| Docks-Napoléon 235 — 

A TERME. 

OrO 
4 1(2 Oio !852 
Emprunt dai Piémonst (1849). 

i" Plus Plu» Dern. 
Cours. haut. bas. cours ii 

"78*6*0 "76 20 "WëO ~76~Î3 
102 - 102 25 102 - 102 15 

OHJBBIINS 2D3K F32R COTÉiS AU FARQÏÏÏ;». 

Saint -Termain 885 — j Dijon a Besançon... 
Paris à Orléans 1210 — | Midi 
Paris à Rouen 1092 50 ] Gr. central deFrance. 
Rouen au Havre. . . . 510 — | Montereau à Troyes. 
Strasbourg à Bâte. . . 390 — j Dieppe et Fécamp. . . 
Nord 897 50 | BlesmeetS B.aGray. 
Paris à Strasbourg. . 835 — 
Paris à Lyon 932 50 
Lyon à la Méditerr. . 785 — 
Ouest 720 — 
Pariai Gaen et Cherb. 600 — 

580 — 
647 50 
532 50 

Si 0 — 
330 — 

Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Sooaux 

j Versailles (r. g.).. . . 
| Grand'Combe 
! Central Suisse „ 

La grande édition des OEuvres complètes de Béranger, 
composée de trois volumes iu-8°, illustrés de 53 vignettes sur 
acier, d'après Charlel, Johannot, de Lemud, Ratfet, Penguilly, 
Saudoz, Daubigny, Grenier, etc., etc.; el de 80 gravures sur 
bois, d'après Graudville et Ratfet, complétée par les dix chan-
sons nouvelles et par la musique de 300 airs, est un des plus 
beaux livres qu'ait produits la librairie moderne. Tous les arts 
ont concouru à faire à l'œuvre du chansonnier populaire un 
cadre digne de sa renommée. On retrouve la même préoccupa-
tion de U forme et de ia valeur artistique de ses livres dans toutes 
les publications de M. Perrolin, dans les Vierges de Raphaël, 
admirable collection de cliefs-d'œuvre,et la Méthode Wilhem, 
1''Orphéon, ['Histoire des deux Restaurations, de M. de Vaula-
belle, dont le 7 e el dernier volume vient de paraître; comme 
dans la 6'abane tic l'oncle Tom, traduction de MM. Léon deWailly 
et Ed. Texier, illustrée de 6 jolies gravures, qui en est déjà a 
sa 3' édition; dans le Neveu de ma Tante, de Dickens, traduit 
par Amédée Pichot, et la traduction de l'Histoire d'Angleterre, 
depuis l'avènement de Jacques II, écrit, d'après Maçaulay, par 
M. le baron Jules de Peyronndi; comme dans les oeuvres nou-
velles de M, de Lamartine : l' Histoire de la révolution de iSii'-, 
revue par l'auteur, et illustré'.! de 12 gravures sur acier; 
Raphaël, illustré de 6 charmantes eaux-fortes de Johannot; 
et tes Confidences avec 5 eaux-forles du même. Tous ces ou-
vrages, célèbres à divers titres, méritent d'occuper une place 
d'honneur dans tontes les bibliothèques. 

— Sous ce simple litre, la Fanuife, M. Perrolin vient de fai-
re paraître une œuvre nouvelle de M. Dargaud, l'auleur de 
V Histoire de Marie Sluart. 

— Le 3 e volume des Mémoires dit roi Joseph est en vente; 
le 4° paraîtra le 15 courant. 

SPECTACLES DU 10 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Norma. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Nabab, le Chalet. 
ODÉON. — Mauprat, Heureusement. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais roi ! l'Organiste. 

VàUDEViLLE. — Les Orphelines de Valuoige, laPeinedu talion» 
VARIÉTÉS. — Les Trois gamins, Passé minuit, Quiproquo. 
GÏSINASE. — Diane de Lys. 

Ventes iaimoMlière». 

AUDIENCE DES CKIÈES. 

(SEINE-ET-
OISE). 

à Pontoise. 

gent, syndic, rue Rossini, 10. (1764) 

PROPRIETE A T WERW 
Etude de M' Cta. UIVAI>, avoué 

Vente d'une belle l'IlOPKlK 'ÏÏS de campa-
gne, en l'audience des criées du Tribunal de Pon-
toise, le mardi 10 janvier 185i, heure de midi. 

Ceue propriété, sise à Taverny, près du chemin 
ee fer du Nord, consiste en une cour d'honneur 
»vec une grille à deux ballants, maison à deux 
e^ges avec perrons et balcon, remise, basse-cour 
et cellier, jardin et parc d'agrément, deux bassins 
u eau vive avec jels d'eau et cascades, glacière; 
u"e rivière anglaise alimentée par une source 
deau vive, d'une largeur de trois à cinq mètres et 
u
 une longueur de quatre-vingts mètres environ, 

au midi de la rivière un grand réservoir d'eau 
v
ive, sur lequel il y a un petit kiosque, grand po-

tager avec murs garnis d'espaliers et de vignes, 
contenance d'après les titres, 6 hectares 41 ares 66 
eeniiares. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' CU. »UVAL, avoué à Pontoise ; 
Et à M

e
 Masson, avoué présent à la vente. 

(1767) 

CHAUMES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

F0M)S DE MD DE \iI\S-TRAlTElR 
dit le Galant-Jardinier, sis à Belleville, chaussée 
de Méuilmontant, 33, rnise à prix, 2,500 fr. outre 
les charges, à vendre le

v
21 décembre 1853, midi, 

en l'étude de M' POT1ËM, notaire à Paris, ruf 
Richelieu, 45. — S'adresser audit SI* POT1ISB, 
et à M. Batlarel, rue de l'Echiquier, 38. (1761) 

CHEMIN DE FER 

RIE BOMPARTE 
ftode de u* U»L,ACOUR'rit<;, avoué à Pari 

rue des Pyramides, 8 
Vente en l'audience des saisies immobilières du 

«V, L
 de la Stiuie

-
 le

 i
eu<1

'
 22

 décembre 1853 
eux heures de relevée, d'une Uu*il)% de cous 

nVr,"0,
i "

0,lvell
« avec cour, sise à Pans, rue Boua 

ut• u - Su t»erticie, 570 mètres carrés 
Pnx 20,000 fr. _ S'adresser audit 

tair^ D
 E

'
 avo

^
é
 P°

ur
suivaut; à M' Brun, no-ka

'fe a Pans, rue Sajut-Honoré, 341 i et à M. Ser-

- Mise à 

DE PARIS A STRASBOURG, 
RUE ET PLACE DE STRASBOURG 

(Faubourg Saint-Martin). 

Liquidation de_ la com; agnie de Biesmes à Gray. 

MM. les actionnaires de ta compagnie de BleSmes 
à Gray sont informés que, conformément aux irai-
tés passés entre cette compagnie et la compagnie 
de Pans à Slrasbonrg, lesdits traités ratifiés par 
les assemblées générales des 28 et 29 septembre 
dernier, ils ont l'option ou d'échanger leur actions 
contre des obligations de la compagnie de Paris à 
Strasbourg à raison d'une obligation contre deux 
actions libérées de 250 fr. chacune, ou de recevoir 
contre ces deux actions un bon de 500 fr. payable 
dans dix-huit mois, soit le 1" avril lts55, aveciti-
léiêl à 3 0p9 l'an. 

L'option devra être déclarée, aux termes des trai-
tés, dans un délai de deux mois. 

MM. les actionnaires de la Compagnie de Ries 
mes à Graysoni invités en conséquence à faire con-
naîtra leurs intentions et à déposer leurs litre 
d'actions contre récépissé au siège de la Compagnie 
de Strasbourg. 

Les déclarations et déj ôls d'actions seront reçus 
jusqu'au 31 décembre, iqus les jours, les dini inohes 

et fêtes exceptés, de onze heures à trois heures. 

Les déposants qui auront opté pour une obliga-
tion recevront, joint à leur récépissé de dépôt, une 
promesse d'obligation par deux actions, et en ou 
tre 99 fr. 17c, savoir : 

1° 90 fr. à raison de 45 fr. par action ; 
2° 5 fr. à raison de 2 fr. 50 par action pour in-

térôt à 4 pour 100 dû aux actions de Gray, le 1" 
octobre ; 

3" Et 4 fr. 17 c., pour intérêt du 1 er octobre au 
30 novembre de l'obligation de Strasbourg (jouis 
sanee du l' r décembre 11883). 

Les déposants qui auront opté pourêlre payés en 
argent recevront, par deux actions, nu bon je 500 
fr. payable le 1" avril 18 .5 avec intérêt à 3 0|0 
l'an et en outre une somme de 93 fr., savoir : 

i" 90 fr. à raison de 45 fr. par action ; 
2° 5 fr. pour intérêt à 4 0r0 liqu dé au 1" oc-

tobre. (11286J 

devant prendre une plus grande extension par 
suile de démolitions. 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Neuve-
Sainl-Augustin, 12 (près la Bourse). 

! BEAU MAGASIN D , LINGE-

AVIS DE CRÉANCIERS. 
MM. les créanciers de la société VlUtWj el 

V, anciens limonadiers, boulevard du Temple, 
28, dont les créances n'ont pas encore été ri Con-

nues, sont invité* à produira, dans le délai de 
cinq jours, leurs litres chez M. Pernet Vallier, 29, 
rue de Trévise, l'un des commissaires à l'exéeu 
lion du concordat, faute .de quoi ils seraient 
privés de prendre part à la répartition du prix 
du fonds de commerce. 

Pl .UNET--VAl.LIF.lt. (11290) 

Pour cause 
de départ 

Rlf MfiRfWttlir t""'e dans uu lk,he 

IllL ET lllLlHjîiUfj, quartier, bénéfice net 
de loua frais, 4,0J i fr. Pi .x, 5,000 fr. (Occasion ) 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Neuve-
St-Aaguslin, 12 (près la Bourse). 

ENCOIGNURE, VINS, IS^S 
14 a 15,000 Ir. par au. Pr.x, 4 ,o00 fr. 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Nouve-
St -AuKOSlin, \t (près lu Bourse). (I !2b7) 

HOTELS iSlBLÉSA VENDllE ! :: 
les quartiers ue Paris, dus prix de 4,000 li anes à 
200 ,1100 fr. Facilités. 

Croix-des-Petits-
Chiiiii')s,25. 

(11888) 

Maiscombien en ce cas, faute de prompts secours. 
Dans un supplice horrible ont vu finir leurs jours! 

■ X. O. * 
Ferle bro ;liurein -8°. prix 1 fr., rue du Cloître-

Saint-Benoît, 24, à Paris. (1 1219) 

ON DEMANDE .Kl & rï^ 
tee de première neo sdie, ou donnera toutes ga 1 

ranties et 10 p. 100 d'iinérêis. 

S'adresser franco à MM. Estibal et lils, fermiers 
d'annonces, 6, place de la Bourse, Paris. 

(11217) 

r. N'-Sl-Augiisiin 
12, près lu Bourse 

meublé, près lu Posie, 47 u" 

mobilier grèade partie acajou 
pendules presque parlent, loyer ré luit, 5.300 fr. 
bail. 1 i ans, recette des locations, 18,000 fr. é 
10,000 IV. de fournitures. Prix, 35,l;0o IV. 

M. WOLF ET C 18 , 

pour se retirer après quinze un 
d'exploitation, superbes bains ad-

mirai iiemei .t situés ; lie lo entrée, jardin, nebe ma 
lériel, liénélicts, frais déduils, 12,000 IV. garantis. 
Prix, 32,000 fr. — Etude de M. Desgraiiges, rue 

iNeuve-iles-Pelits Champs, 80. (11289; 

OIEmtiE >:Vv»ïJll;lll*M DE LA 

pur la Pommade de D tpaytren, l'ectMiuue ( lii ace 
p' faire repousser les cheveux, en' arrêter la chute 

t la décoloration. Mallard, pb., r. d'Arget.kmil, 35. 

(11522) 

itnm » vis t loi 
IV, 

g bail, loyer, 500 

Prix, 0,000 fr., 

Dl DANGER DES INSIOIATIONS 
DANS CblU'AlNS CAS. — Ce livre intéresse tout 
le ivonde. 

Toute absence de pouls, de r spiratiou, 

Ni; prouve point la mort en mainte occasion, 

Et rien n'en donne mieux une preuve évidente 
Que les ressuscites de lu murl uppareute, 

INCISIF DEHARAMBME 
Ciuquaute années de succès proaveui qu'il e.>t lo 

meilleur remèle pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coQUKLUCilEs. et loutes les maladies de poi-

trine. R. St-Martin, 324, et dans lesprincip; villes. 

(10159) 

ESîîlI 1?
 DE F0IE ,)E MOilUE

 l
,l|

re, nain tel le, pré-
ïlsjîLij parée pour l'usage médical avec des 
loies choisis, exemple d'épuration. 3 fr. U ili-

con ; le flacon de lOO capsules de la même huile, 
5 Ct: - Dépôt général ( hçz ,I.-P. LAROZÉ , pb., rue 
Nciivo-des-Peiii; Champs, 20. Paris, expédition. 

(1U133) 
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l'iritllOTlY. Edlteu? de» Vierges ae il a pli a VI. tle l'Histoire des Villes fie France et d© V Orphéon, rue Fontaine -Ttlollère, 41. 

HISTOIRE D'ANGLETERRE, 
depuis 

if l'avé-
iiemciit de JACQUES II, par T.-B. UiVCAULAY, traduit de l'abglais par le 
baron J. »E fEVBO.VMi'S'. 2 vol. in-8°. Prix : 10 fr. 

TA TJ1
 A IVffV T ¥ TJ

1 I'ur
 BABCSAU», 1 volume in-8». 

illOL JE ill ITIIJMJMBJJ Prix : 5 fr.—Ce livre est l'hisloire familière 
L,&de la maison paternelle, du foyer. M. Dargaud eu raconte les intimités, les piétés 

ct les vertus, et la fait vénérer, aimer et bénir. 

HISTOIRE DE MARIE STUART. 
in-8\ Prix : 

LA mm m 

par .5. M. DAB-
«A8JO. 2 vol. 

10 fr. 

L'ONGLE TOM, Ë^^* 
QUE, par Mistress SiABBïET BEEC1IEB STWWE, traduction revue et 
corrigée, par Eèon ME WAILLY et Ed. TEXIEB. 1 fort vol. in-8°, orné 
de 6 gravures sur acier, d'après Gavarni, Andrieux et Daubiguy, 3* édit. 4 fr. 

DAVID COPPERFIELD. 
ou le Neveu rte ma tante, par Cnairleis DICKENS, précédée d'une 
Notice littéraire, par Anic«lée PICHOT. 3 e édit., 3 vol. in -8°. 12 fr. 

de «on Principe et de son 

HISTOIRE DE 

DE L'HUMANITÉ, 
BOU\; 2e édit., 2 vol. iu-8°. Prix : 10 fr. 

BÉR NG; :R 
(OEUVRES COMPLÈTES), nouvelle édition, revue 
par l'auleur, î* vol. in -H" cavalier, publiés en 

141 livralttonM a «5 c, contenant les dix Cliansons nouvelle*, les 
î>3 gravures sur acier, d'après Churlet, Daubiguy, Johannot, Jacque, de Lemud, 
Grenier, Pauquet, Penguilly, Itaffet, Sandoz, etc., auxquelles ont été ajoutée? 80 
gravures sur bois, d'après Grandville et Raffet ; la musique de 300 airs anciens et 
modernes.— Le fac-similé do deux leltres de Réranger. L'ouvrage est complet.— 
Prix des trois volumes : 3G fr. 

MUSIQUE DES CHANSONS DE BÉRANGER 
5e édition, revue avec soin, contenant les airs anciens et modernes et ceux des 
Chansons nouvelles. 1 vol. in-8° cavalier de 300 pages. Prix : 0 fr. 

iE i DEUX RESTAURATIONS 
jusqu'à la chute de Charles X, par SI. BS5 VA (JE A1SEEEE. 7 vol, in-8°; le 
septième et dernier volume vient de paraître. Chaque volume S fr. 

I^HAlUlîS e
* Correspondance

 ,BS'f>ï f AfiPDlI 
lEilUUluGfd politique et militaire du SLWJSk «J l^&SJEsJr EX 
publiés, annotés et mis eu ordre par A. tiV CASSE, àide-de-camp de S. A. L 
le prince Jérôme Napoléon. — L'ouvrage dont nous annonçons la publication est 
un des plus importants qui aient paru depuis bien longtemps, un livre qui ne 
renferme pas moins de 800 lettre* inédites de Napoléon, de 1,'COO du feu 
roi Joseph, et de 5 à 600 des personnes les plus considérables de la République, 
du Consulat et de l'Empire. Les Mémoires du roi Joseph formeront 8 vol. in-8°. Il 

paraît un vol. le 1" dechaque mois; 3 vol. sont en vente. Prix de chaque vol. 6 fr, 

LAMARTINE Complément de toutes les éditions; 4 vol j 
8* cavalier vélin, ornés de 23 magnifiai,^ 

Chaque ouvrage se vend séparément, avec ou sans g
rtt 

gravures sur acier, 

vures. 

Mirstoire de la névolutlon de 184» (Nouvelle édition revue 
par l'auteur. 2 vol. in-8° 

Même édition, illustrée de 12 gravures sur acier 
Eluplaaëi, PACIOS DE LA VINGTIÈME ANNÉE, 2

e
 édition, 1 vol. in-8*. . '. 

Même édition, illustrée de G gravures sur acier 
Le même ouvrage, 3° édition, 1 volume in-18. Prix 

Ee* Confidences, 1 vol. in-8", 5 fr.; illustré de S gravures sur 
acier 

ŒUVRES COMPLÈTES DE 
contenant les dix Changon* nouvelle*. 2 
vélin. Prix : 

12 fr. » 
lîi fr. , 

8 fr. I 
fr, 86 

3 fr. 50 

7 fr. L0 

BERANGER, 
3 volumes grand in-18 

MÉTHODE B. WILHEM. 

paiier 

1 fr. 

Manuel 
muKtcnl. 

.Méthode graduée, applicable dans les écoles d'enseignement mutuel et dans les 
écoles qui suivent l'enseignement simultané.—Divisé en deux cours. — 2 vol, jn. 
8" brochés.—Prix : 1" Cours, 5 fr. ; 2

e Cours, 4 fr. 50. 9 Ir, So 

EllSUEMAc» AtJLiJLiIiwilJuUAi m«e» (COMPOSI 

TIONS COURONNÉES PAR L'UNIVERSITÉ EN 18*7), ouvrage adopté par l'UnL 
versité. 1 volume in-8° de 150 pages de musique. Prix : 3 fr. 5Q 

d'Eaghlea , 
4§. M. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR 

INNOVATEUR- FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, 

Année. 

parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre 

S}ui CROIRAIT , dans un si 
démontrer ce*te éclatante véril 
vaincu , grâce aux jugements c 
investi d'un pouvoir spécial.— 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DCVERGIER, Léon DUVAL et ODILON RARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et ùn si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée," par M? SàtS^^t^^éitmm; eL sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE . —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser en 
5)ute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans-tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. —Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. —Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.^— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 
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**• 9H^«â4l®n légale des ftcÇ«=» «i® Société «mi obligatoire, pour l'année 1853, dansa la fiASBfia DHS TBKHUNAUX, EE BBOIT et i® JOUBNAIJ «ÉWÉBAE D'AVVICIIBII. 

Ventes mobilière*» 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l 'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Itossini, Î. 

Le lo décembre. 
Çonsislant en toilette, commode, 

tables, comptoirs, etc. (nus) 

En une maison sise à ivry, quai de 
la Gare, 5b. 

Le n décembre. 
• Consistant en bureaux, fauteuil, 
chaises, tables, pendule, etc. (1769) 

En. une maison sise à Paris, rue 
Nolre-Dame-de-Lorclle, 19. 

te 13 décembre. 
Consistant en commodes, armoi-

res, fauteuils, buffets, elc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du yitjgt-slx novembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, il appert : . Que Jean-Jacques-
Adeïphe TÉRREN-DELAltOQUE, rue 
«le Grenelle-Sainl-Honoré, 16, et M. 

Camille NICOLA'i, demeurant à Lé-
vie (Corse), en ce moment à Paris, 
ont formé une société pour l'exploi-
tation de forêts en Corse, sous la 

raison NICOLAI et TERRÉN-DELA-
ROQUE. 

Les associés auront l'un et l'au-
tre la signature sociale. Cette so-
ciété a été constituée pour dix an-
nées et six mois, qui ont commen-
cé te premier courant, pour finir le 
trente juin mil huit cent soixante-
quatre. Le siège est à Paris, au do-
micile do M. Térrén-Delaroque. 

NlCOLAÏ, A. TÉRRÉN-DELAROQUE. 
(8081) 

Etude de M« Henri LEVESQCE, suc-
cesseur de M» Géneslal, avoué à 
Paris, rue TSeuve-des-Bons-En-
fants, n" i". 

D'une sentence arbitrale, en date 
du trente juillet mil huit cent cin 

Suante-trois, enregislrée et revelue 
e l'ordonnance d'exéquatur de M 

le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, en date du seize 
août mil huit cent cinquante-trois, 
aussi enregistrée, rendue par MM 
Jean-Baptiste Duvergier, avocat à 
la Cour impériale de Paris, Pierre-
Charle8-Mathien Piel, avocat à la 
Cour de cassation, et Auguste-Sla-
nislas Lebobe, ancien président du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
entre M.Charles SEGUIN,ingénieur, 
demeurant à Paris, rue Louis-le-
Grand, 3, M. Paul SEGUIN, ingé 
nieur, demeurant également à Pa-
ins, rue Louis-le-Graud, 3, M. Geor-
ges-Antoine CAI.LOU, entrepreneur 
Se bâtiments, demeurant a Paris, 
rue du Helder, 3, agissant tous trois 
au nom et comme gérants de la 
société en nom collectif et en coin 
maudite originairement créée sous 
la raison SEGUIN frères, COLLIN, 
CALLOU et C", aux termes d'un acte 
passédevant M" Poisson et son col-
lègue, notaires à Paris, les vingt-
deux, vingt-qualre, vingt-six, vingt 
huit, vingt-neuf juin, trois, cinq 
treize, seize et dix-sept juillet mil 
huit cent trente-trois, enregistré, et 
dont le siège était à Paris, rue Louis-
Je-Grand, s. 

El MM. les actionnaires en com-
mandite et les porteurs d'actions, 
dites de capilal et d'actions dites 
d'industrie, dénommées en ladite 
sentence, et ce en exécution du ju-
gement du Tribunal de commerce 
de la Seine, en date du vingt et un 
janvier mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

11 appert que ladite société, créée 
au capital social d'un million deux 
cent mille francs, divisé en douze 
cents actions de mille francs cha-
cune, et avant pour objet le perce-
ment d'une rue en prolongement de 
la rue Yieille-du-Temple, à Paris, 
et la construction et l'exploitation 
du péage du pont Louis-Philippe 
pendant loutela durée de la conces-
sion dudit péage; 

A été déclarée dissoute à partir 
du vingt-quatre février mil huit 
cent quarante-huit , et que MM, 
Borde, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-du-Luxembourg, 12 
et François Gaillard, ancien juge 
du Tribunal de commerce, demeu-
rant à Paris, rue des Martyrs, 27, 
ont été nommés commissaires à la 
liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 
Signé : H. LEVESQCE. (8063) 

D'un acte sous seings privés, fai 
en autant de doubles qu'il y a de 
parlie.s intéressées, un date a Paris 
des trente juillet, vingt-sept août 
huit, vingt-deux et vingt-cinq sep-
tembre mil huit cent cinquante 

trois, et à Londres (Angleterre) des 
cinq septembre tt six octobre mê-
me année, contenant formation d 'M-
ne société collective et en comman-
dite, ayant pour objet la création, 
1 ouverture, le développement et 
l'exploitation d'un nouveau quar-
tier dans Paris, connu sous le nom 
de quarlier Itollin, ainsi que l'ad-
mimstration et la vente des im-
meubles appartenant à M. Vaillant, 
ci-après nommé, entre la rue des 
Postes et la rue Saint-Jacques ; 

Ledit acle sous seings privés por-
tant la mention suivante : 

Enregistré à Paris, onzième bu-
reau, le vingt octobre mil huit cent 
cinquante-trois, folio 46, verso, ca-
se 7, reçu provisoirement, à cause 
de la condition suspensiverésullanl 
de l'article 45 et sous toutes réser-
ves, sept francs soixante-dix centi-
mes, savoir: pour acte de société, 
cinq francs^ pour pouvoir, deux 
francs ; pour décime, soixante-dix 
centimes ; Signé : A. Bertrand ; 

Un double duquel acte sous 
seings privés a été déposé pour 
minute â M* Guénin, notaire à Pa-
ris, soussigné, aux termes d'un ac-
te passé devant lui et son collègue 
le quinze octobre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré ; 

Ledit acte sous seings privés 
dressé entre : 

1° M. Jaeques-Hippolyle-Anioinc 

VAILLANT, demeurant à Paris, rue 
le l'Arbalète, 4o, d'une part ; 

2° Et MM. Georges YOODS, de-
meurant actuellement à Londres, 
Upper -Thomes, 07, prenant do-
micile à Paris, rue de 1 Arbalète, 40; 
Théodore - Alphonse BAVLE, de-
meuranl à Paris, rue des Bernardins, 

Arthur-itobarts ADAMS, juris-
consulte, demeurant à Londres, 
King's-liench-Walk-Teniple, n;Ro-
berl-William KENNAltD, maître de 
forges, négociant, demeurant à 
Londres, Upper-Thomes-Slreet, 67'; 
le baron Georges-Charles deHEEC-
KEIUÏN, sénateur, demeurant à Pa-
ris, rue de la Victoire, 84; le vi-
omte Ernest de CHABROL, ban-

quier, demeurant à Paris, rue Le-
peilelier, 16; Guillaume SPIRAL 
propriétaire, demeurant à Pans, 
impasse des Feuillantines, 7 ; et Ho 
wan RONALD, banquier, demeurant 
k Londres, Broad-Street, tous d'au-
tre part , 

A été extrait littéralement ce qui 
uil : 

Article i". 
Il est formé une société collective 

et en commandite entre les soussi 
.niés et tous ceux qui y adhéreront 
par la prise d'actions. . 

La société sera collective à l'é 
gaftl (te MM. Georges Wood et Théo 
dore-Alphonse Bayle, qui en scron 
aérants ; elle sera en commandite à 
i'égard de tous autres actionnaires 

Art. 2. 
Cette société a pour objet : 
Premièrement la création, l'ouver-

ture, le développement, et l'exploita-
tion d'un nouveau quartier, connu 
sous le nom de quartier Rollin, ainsi 
que l'administration et la vente de: 
terrains, maisons et bâtiments ap-
partenant à AI. Jacques-lhppolyte-
AiitjiueVaillant.et situés entrela rue 

des Posies et la rue Saint-Jacques, 
douzième arrondissement, tels que 
ces terrains, maisons et bâtiment 
sont désignés et teintés par une 
couleur rouge sur le plan ci-an-
nexé ; 

Deuxièmement , l'administration 
et. la revente des .immeubles dont 
M. Vaillant sera devenu propriétai-
re par voie d'acquisition amiable 
ou d'expropriation pour cause d'u-
tiiilé publique, et qu'il aura trans-
mis à iasociéié, comme on le dira 
sous lo numéro 2 de l'article I ci-
aprèii; lesquels immeubles sont 
teintés en jaune sur le plan ci-au-
nexé ; 

Troisièmement, ta jouissance u-
sufruitière des immeubles appar-
tenant à M. Vaillant dans divers 
quartiers de Paris, et ci-apres dé-
signés; la perception des revenus 
de ces immeubles et 1'atlribution à 
la société de tous les produits ac-
tuels ou futurs qui peuvent en dé-
pendre, 

Ces immeubles consistent dans : 
i" Une maison , rue Chateau-

briant, o ; 

2» Une maison , avenue des 
Champs-Elysées, 49 ; 

3° Une maison, rue Chérubini, 2; 
4° Une maison, rue Cassini, 4; 
5" Une maison, rue des Patriar-

ches, 16 ; 

6° Un théâtre, rue Pascal, 19 et 21; 
7» Une maison, rue Poliveau, 24; 

8" Une maison, rue Poliveau, 26; 
9° Un terrain, rue Pascal, 22 et 24; 
iO" Une maison, rue de Loursine, 

45 et 63; 

li» Une maison, ruo Gracieuse, l; 
12° U ne maison, rue d'Orléans, 46; 

13° Une maison, rue Gracieuse, 9 
14° Une maison, rue Gracieuse, s 

i 15° Une maison, rue Gracieuse, 6; 

16° Une maison, rue Mouffetard, 
99 ; 

17° Le marché des Patriarches ; 
18° Une maison, rue des Posies, 

35 ; 

19° Une maison à Ruel ; 
Quatrièmement, la destination de 

la société et. le cercle de ses opéra-
lions pourront, d'ailleurs être é-
tendus, après l'avis du comité de 
surveillance, pour l'acquisition de 
terrains et bâtiments et pour appli-
cation des terrains et bâtiments ac-
quis ou à acquérir à des établisse-
ments d'utilité publique ou indus-
trielle. 

Cependant, cette extention des 
opérations de la société ne pourra 
donner lieu à aucune augmentai ion 
du capital social sans une délibéra-
tion de l'assemblée générale, com-
me il sera prévu â l'article 6. 

Art. 3. 
La société prend le titre de : So-

ciété du nouveau quartier Rollin. 
La raison et la signature sociale 

seront WOODS, BAYLE et C«. 
Art. 4. 

Le domicile de la société sera à 
Paris. 

Art. 5. 
La durée de la soeiélé sera de 

quatre-vingts ans, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
le-qu'atro, sauf ce qui sera prévu 
article 42. 

Art. 6. 
Le fonds social est fixé à la som-

me de deux millions sept cent mille 
francs, représentés par vingt et un 
mille six cents actions au porteur 
de cent vingt-einq francs chacune. 

Il pourra êlre augmenté sur une 
délibération do l'assemblée géné-
rale des actionnaires dans le cas où : 

i» La société obtiendrait la con-
cession et la construction d'une 
halle aux cuirs : 

2° Si la société était appelée à éle-
ver ou exploiter des constructions 
d'ulililé générale ou industrielle, 
soit sur les terrains qui vont être 
désignés, soit sur d'autres terrains 
dont elle ferait l'acquisition, 

Le tout sous la condition que les 
anciens actionnaires auront la pré-
férence, pendant le délai qui sera 
tixé par la même assemblée, pour 
a souscription du nouveau capi 

tal dont il s'agit. 
11 est aussi bien expliqué que le 

bénéfice de l'usufruit qui va faire 
partie de l'apport social de M. Vail 
lant, comme on le verra sous le 
numéro 3 de l'article 7, ne profitera 
pas à celte augmentation de'capital. 

Art. 7. 
M. Vaillant fait apport social, et 

comme apport indivisible dans la 
pensée des contractants ; 

i°De la toute propriété et jouis 
sance des terrains et immeubles 
compris dans ie périmètre du nou-
veau quarlier Rollin, dont il est 
propriétaire, dans le douzième ar-
rondissement, non compris le sol 
des rues, places et carrefours qu'il 
doit livrer à la ville de Paris, aux 
termes du traité du deux octobre 
mil huit cent cinquante, et mille 
quarante-six mètres abandonnés 
ville de Paris pour le collège Roi 
tin ; mais sans aucune garantie 
bien entendu, pour les portions d 
terrains qui pourraient être prises 
par la ville de Paris, pour l'aligne-
ment et l'élargissement des ancien 
nés rues ; lesdits terrains et im 
meubles formant l'apport de M 
Vaillant étant désignés par la teinte 
ronge au plan qui est annexé au 
présent acte, et contenant une éten 
due de 34,284»06' 

° Delà toute proprié-
té et. jouissance des im-
meubles qui resteront 
libres, après le prélève-
ment des rues, places et 
carrefours , sur ceux 
dont il sera devenu pro-
priétaire, â l'amiable ou 
par expropriation d'uti-
lité publique, en verlu 
des droits que lui confè-
re le traité administra-
tif du deux octobre mit 
huit cent cinquante, les-
dits terrains et immeu-
bles désignés par une 
teinte jaune sur le plan 
ci-annexé, et contenant 
une superficie de qua-
torze mille cinq cent 
quatre-vingt-treize mè» 
très soixanle-dix-neuf 
centimètres, ci 14,693 79 

Tolal de la contenan-
ce, quarante-huit mille 
huit cent soixante-dix-
sept mètres quatre-
vingt-cinq centimètres, 
Ci 48,877» 85' 

Lesquels immeubles M. Vaillant 
s'engage à livrer à la société libre; 
de toutes hypothèques, privilège 
évictions, en se soumettant a toi 
tes garanties légales en pareille m 
tière; M. Vaillant s'oblige aussi 

gulière avant la délivrance à son 
prolit d'aucune action. 

Il est convenu, à l'égard de la 
contenance, que s'il, existait, d'a-
près l'arpentage contradictoire qui 
en sera tait au nouient de la cons-
titution de la soeiétë, un déficit, M. 
Vaillant le supporterait en tenant 
comple à ta soeiélé de vingt-sept 
francs par chaque mètre en délieit. 

D'un autre côté, si l'arpentage ré-
vélait une augmentation de terrain, 
M. Vaillant n'aurait aucun accrois-
sement de prix tant que. le chiffre 
d'augmentation de terrain ne dé-
passerait pas cinq cents mètres car-
rés ; mais au-delà de cinq cents 
mètres il aura droit à un accrois-
sement de prix payable en actions, 
qui accroîtraient d'autant le fonds 
social, à raison de vingt-sept francs 
par chaque mètre excédant les cinq 
cents mètres. 

3» De l'usufruit ou jouissance usu 
fruitière au profit de la société, pen-
dant le temps et sous les conditions 
qui seront fixés article 8, ci-après, 
des immeubles dont il est proprié-
taire dans divers quartiers de Pa-
ris, conformément à la désignation 

ui en est faite sous le numéro 3 
l'article 2. 

M. Vaillant s'oblige aussi à livrer 
ces immeubles libres de toutes hy-
. othèques, privilèges et causes d'é-
viclion ; il s'engage enfin à justifier 
de la propriété régulière avanttoute 
délivrance d'actions. 

Nonobstant la mise en société de 
usufruit de ees immeubles, il est 

convenu que M. Vaillant aura le 
droit de les vendre, avec l'assenti-
ment des gérants de la société, à la 
condition que le prix en sera versé 

ans la caisse sociale et sera placé 
ar la gérance soit en rentes sur 
Etat, bons du trésor ou obliga-

tions des chemins de fer, garanties 
ar l'Etat, afin que les produits de 

ces placements soient perçus par 
a société, comme remplaçant la 
ouissance usufruitière de chaq- " 
mineuble vendu. 

Art. 8. 
L'usufruit dont M. Vaillant fail 

apport à la société, aux termes du 
paragraphe 3 de l'article 7, aura, au 
prolit de la société, la même durée 
que celle de la société, telle qu'elle 
st fixée par l'article 5. 

Toutefois si, avant ce terme,-tou 
tes les actions qui vont être créées 
pour représenter le premier capital 
social de deux millions sept cenl 
mille francs avaient reçu: i° un di-
vidende annuel de cinq pour cen 
depuis la constitution de la société 
jusqu'au jour du remboursement 
dont on va parler , 2» le rembour-
ement de leur capital nominal 

avec une augmentation de vingt 
cinq pour cent, l'usufruit cesserai 
à compter du jour ou ces deux con-
dilions auront été accomplies, et M 
Vaillant rentrerait en'possession e 1 

jouissance des immeubles qui en 
étaient grevés, en conservant, bien 
entendu, la propriété des actions 
qui lui auraient été attribuées en 
représentation de cet usufruit et 
qui n'auraient pas été aliénées pour 
satisfaire h ses obligations. 

Art. 9. 
Sur les vingt-un mille six cent: 

actions qui constituent le fonds so 
cial, il est attribué à M. Vaillant eu 
actions libérées, et sans préjudice 
du cas d'augmentation prévu arti-
cle 7, vingt mille quatre cents ac 
lions, dont: 

En échange des engagement 
par lui pris au chapitre premier, 
comme on l'a vu sous le numéro 
premier de l'article 3 du même cha-
pitre, la quantité de mille deux 
cents actions, ci 1,200 

2° En échange de l'apport 
social qu'il a fait sous le nu-
méro premier de l'article 7, 
dix mille deux cents ac-
tions, ci 

3° En échange de l'apport 
social qu'il a fait sous le nu-
méro deux du même article 7, 

cinq mille actions, ci 
lilaut expliqué de nouveau 

que nonobstant la division 
apparente des numéros deux 
et trois qui précèdent, qui a 
lieu pour la clarté de la ré-
daction, ces deux apports et 
les attributions d'actions qui 
en résultent sont indivisi-
bles. 

4° En échange de son ap-
port réalisé sous le numéro 
trois de l'article 7, quutre 
mille actions, ci 

de la société; ces actions se-
ront payables cinquante 
francs avant l'expi ration d'un 
mois après la souscription 
intégrale de ces mille deux 
cents actions, ainsi que des 
douze mille quatre cents ac-
tions qui seront prévues ar-
ticle 10; le jour sera fixé par 
la gérance. 

Les soixante-quinze francs 
d'excédant seront payés en 
trois lermes, qui seront, fixés 
par la gérance, mais à la 
charge de prévenir les sous-
cripteurs un mois avant cha-
que appel de fonds par une 
insertion dans les journaux 
de Paris et de Londres qui 
sont déterminés article 31, ci 1,200 

Dans le cas où les verse-
ments ne seraient pas opérés 
dans les délais lixés par la 
gérance, l'actionnaire retar-
dataire sera déchu de son ac-
tion un mois après un se-
cond avertissement donné 
de la même manière, et il 
perdrait, dans ce cas.au pro-
tit de la société, les â-conip 

Et. M. George WOODS, renlier, 
demeurant à Londres, Upper-Tho-
mes-SIreet, 67, présentement à Pa-
ris, logé rue et hôtel du Port-Ma-
hon, 

Agissant comme géranlsde la so-
ciété du nouveau quarlier Itollin, 
constituée par acte sous signatures 
privées, en dale à Paris dès trente 
juillet, vingt-sept août, huit, vingt-
'deux et vingt-cinq septembre mil 
huit cent cinquante-trois, et à Lon-
dres (Angleterre), des cinq septem-
hreet.six octobre même année, dé-
posé au rang des minutes de M. 
Guenin, soussigné, aux termes d'un | ciers 
acte reçu par lui et son collègue, le 

quinze octobre mil huit cent cin- NOMINATIONS DE SYNDICS. 

quante-trois, enregistré, , . ,, , . . . ,™ .
TT

. 

Ont exposé ce qui suil : »,P,eÂ,i*9*,éWI'^:HJ;V^1^ et ^ E" 
Par l'article quaranlc-cinquième MAITRE, composée de Joachim-Au 

de l'acte de société susénoncé, il a Kyste Lechevalier fit de Julien 
été convenu que ladite société ne Alexis Lemaitre, hmonadiers-res-
serait définitivement constituée aurateurs, taub. Poissonnière, 135, 

qu'autant que les Ireize mille six !f »* décembre a 3 heures (N" 11242 
cents aclions énoncées sous les ar- du gr.); 

Jugements du 7 DEC 1853, ?îii 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur PENEL(Hippolyte-Jean), 
fab. de cannes, rue Aumaire, 41; 
nomme M. Templier juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue de Gref-
fulhe, 9, syndic provisoire (N° 11257 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, mil. les crêan-

icles neuf et dix dudit acle auraient] 
été souscrites avant le quinze octo-
bre mil huit cent cinquante-trois, ' 

te antérieurs 
payés. 

10,200 

5,000 

Total, vingt mille quatre 
cents aclions attribuées à 
M. Vaillant, ci 
Le surplus des aclions, 

montant â mille deux cents, 
sera mis en circulation pour 
subvenir par un capital es-
pèces, montant en valeur 
nominale à cenl cinquante 

4,060 

20,400 

justifier de sa propriété libre et ré-^mille francs, aux dépenses 

qu'il aurait 

Total égal , vingt-un 
mille six cénls actions, ci 21 ,609 

Arl. 19. 
Les gérants devront être proprié-

aires chacun de cinquante actions, 
qui seront déposées entre les mains 
du président du comité de surveil-
lance et qui seront inaliénables 
pendant le cours de leurs fonc-
tions. 

MM. George Woods et Théodore-
Alphonse Bayle son!, comme on l'a 

t, gérants de la société. 
La signature des deux sera né-

cessaire pour valider les actes. 
Ils ne pourront faire aucun em 
uni, ni souscrire aucun billet à 

.rdre, lettre de change, ni aucun 
engagement négociable. 

Ils devront, après chaque vente 
. ffectuée, en donner avis au comité 
de surveillance, en lui indiquant le 
prix de cette vente. Ils devront aus-

i lui adresser, tous les Irois mois, 
_n état sommaire de la situation 
active et passive de la société. 

lis né pourront pas, avant deux 
ans, à partir de la constitution de 

société, vendre des terrains au-
dessous de trente francs et de: 
constructions au-dessous de cen 
cinquante francs le mèlre carré. 

Art. 42. 

11 y aura lieu à dissolution anii 
cipée et à liquidation avant le ter 
me tixé article 5, aussitôt après que 
le dernier lot des immeubles so 

aux aura été vendu et que les ac-
ioiinaires auront reçu, d'une part, 

un dividende annuel égal à cinq 
pour cent du capital nominal, ci 
de l'autre, le remboursement d 
eur capital nominal augmenté de 

vingt-cinq pour cenl. 
Sans attendre complètement cette 

éalisalion définitive, la dissolution 
pourra êlre aussi prononcée par 
'.'assemblée générale, si elle jugeai 
le maintien de l'état social plus 
onéreux que prolitable. Ladite as-
emblée réglera, dans tous les cas, 

le mode de liquidation et celui de 
ia venle des biens invendus. 

Etant bien expliqué que, même 
dans ce cas, l'usufruit attribué par 
M. Vaillant à la société ne cesserait 
qu'autant que les deux conditions 
écrites sous le premier paragraphe 
du présent article auraient été ac-
complies. 

Art. 45. 

Si les souscripteurs des mille deux 
cents actions énoncées article 9 el 
des douze mille quatre cents actions 
qui sont prévues article 10 ne se 
réalisaient pas dans un délai de 
deux mois et demi, à compter du 
premier août mil huit cent cin-
quante-trois, le présent acte sera 
considéré comme nui et non avenu 
à moins que M. Vaillant et les gé-
rants, qui sont investis de tous 
pouvoirs à cet égard, n'aient con-
senti par écrit une prorogation de 
délai, qui toutefois ne pourra pas 
excéder trois mois, l'effet dudit acte 
étant suspendu jusqu'à la réalisa-
ion desdites souscriptions. 

moins que les gérants et M. Vaillant l'élut des créanciers présumes que sur 
i-après nommé, qui ont été inves- la nomination de nouveaux syndics. 

lis de tous pouvoirs à cet égard,
 NoTA Le3

 tiers-porteurs d'effets 
n'eussent.consenti par écrit une

 0
„ endossements de ces faillites n'é-

prprogation de délai, laquelle fou-
 lanl pa3 connus sont

 priés de re-
telois ne pourrait pas excéder trois

 [neUre au gre[îe
 i

eurs
 adresses, 

m0
T
18 ' ., ,, alin d'être convoqués pour les as-

Une première prorogation d un
 semblées

 subséquentes, 
mois a été consentie, aux termes 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

d'un acte sous seings privés, en da-
te à Paris du huit octobre mil huit 
cent cinquante-trois, et à Londres 
du douze du même mois d'octobre, 
dont un des doubles originaux a été 
déposé au rang des minutes dudit 
M? Guénin, aux termes de l'acte 
susénoncé du quinze octobre mil 
huit cent cinquante-trois. 

Une seconde prorogation, égale-
ment d'un mois, a été consentie, aux 
termes d'un acte sous seings pri-
vés, en date à Paris du sept novem-
bre, et à Londres, du neuf novem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
dont un des doubles originaux a été 
déposé pour minute audit M' Gué-
nin, aux termes d'un acte reçu par 
lui et son collègue, le quinze dudit 
mois de novembre, enregistré. 

Les treize mille six cents actions 
susénoncées oui élé intégralement 
souscrites, lanl eu France qu'en An 
gleterre, par diverses personnes 
nommées dans la minute de l'acte 
RSlît est extrait et dans des propor-
tions indiquées audit acle. 

En conséquence, MM. Bayle el 
Woods, en leurs qualités susénon-
cées, ont déclare définitivement 
constituée, à compter du sept no-
vembre mil huit cent cinquante-
trois, la société du nouveau quar-
tier Rollin. 

Pour faire publier ladite société 
partout où besoin serait, tout pou-
voir a élé donné au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 
&Pour extrait : 

GUÉNIN. (8080) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Suivant un autre acte reçupar M« 
Etienne-François - Victor Guénin. 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le sept décembre mil huit 
cenl cinquante-trois, portant la 
mention suivante : 

Enregistré à Paris, onzième bu-
reau, le sept décembre mil huit 
cent cinquante-trois, folio 38, ver-
so, case, s, reçu pour constitution 
définitive, deux francs; pour dépôt, 
deux francs, et quarante centimes 
de découe, signé A. Bertrand, 

M. Théodore- Alphonse BAYLE 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue des Bourdonnais, 22, 

AVIS. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MICHEL (Louis-Edouard), 
anc. eht. de maçonnerie, rue des 
Marais-du-Temple, 32, le 15 dé-
cembre à 3 heures (N° 5651 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
aence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que le: 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BEUZELIN, restaura 
leur, au restaurant Frascati, bout 
Montmartre, 19 et 21, le 14 décem 

bre à 11 heures (N" 10020 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou' du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE 

De la dame veuve RHODES et du 
sieur GU1LLAUM0NT, lab. taillan 
tiers, à La Cbapelle-Si-Denis, ru 
Jessaint, 5, le 15 décembre à 9 heu-
res (N« 10967 du gr.); 

Du sieur MARTIN, négociant, me 
de Strasbourg, salle Chabrol, le 1 

décembre à 9 heures (N° 10828 du 

gr-)! 

Pu sieur FOURÉ (Henri), anc. md 
de vins, ruè Bleue, 12, demeurant 

commencera immédiatement apris 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES, 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BARBOTTË (Pierre), corroyeur, pla-
ce du Pont-St-Michel,i, sontinvité» 
à se rendre le 15 décembre à 3 h. r 
au palais du Tribunal de commer-
ce, sahe des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif oui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore eS 
l'arrêter; leur donner décharge de. 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10760 dugr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION, 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
REDDE jeune ( Prosper ) , fabri-
cant de chaussures, cour Balave, 
n. 8, en retard de faire vérifier et 

affirmer leurs créances, sont in-
ités à se rendre le 15 décembre 

3 heures, au Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
' l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 10971 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de ta faillite du sieur F. LE-
PRINCE, négociant, rue de l'Ecule-
de-Médecine, 18, ci-devant, et ac-
tuellement avenue du Maine, 30, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sont myrtes à se ren-
dre le 13 décembre à 9 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder a 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 10701 du 

gr.). ^^^^ 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BARBOTTlï (Pierre!, 
corroyeur, place du Pont-Sl-Mi-
chel, 1, peuvent se présenter chez 
M. Hérou, syndic, rue Paradis Pois-
sonnière, 55, pour toucher un divi-
dende de 93 centimes pour too tr-, 

unique répartition (N- 19760 au 

r.)-

Faillites. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
cicatioii de la comptabilité des fail- . 
lites qui les concernent, les samedis, actuellement rue de Bourgogne, 52, 
de dix à quatre heures. I le 15 décembre à 12 heures (N° 10797 

"du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par 
failli, l'admettre, s'il y a heu, ou pa. 
ser à la formation de l'union, et, clans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de. 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrméi 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 NOV . 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

PÙ sieur LAPOZTOLLE , négo-
ciant, àBelleville, boul. de Bellevil-

4, nomme M. Bapst juge-coin-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire ;N" 11228 
du gr.). 

Jugements du 29 NOV . 1853, quil 
déclarent la faillite ouverte et en\ 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

. diculif des sommes à réclamer, SIM 
DelaDlle LEMOINE (Joséphine), les créanciers 

fab. de passementerie, rue Sl-Mar-
tin, 106 et 108; nomme M. Godard sieur CHASTEL fils (Gudlau 
juge-commissaire, et M. Decagny, me), fab. de parapluies, passage 
rue de Grelfulhe, 9, syndic provi- Brady, 66, entre les mains de M.De-

ASSEMBLÉES DU 10 DÉCEMBRE 1853-

XECF HECRES :Garny, anc. nid de 
vins, synd. — Gohm iils aine, op-

ticien, vérif. ,.
 r 

DIX HEURES ;Tomb, impr. sur olot-
fes, redd. de comptes. — Brocara, 
anc. md de drapi, U. - Coaei, 
Merlin et C% nég., id. 

MIDI : Dlle Anselme, mde de modes, 
synd. - Dame Melay, anc. UD. 

de passementerie, clôt. — vluu ' 
chimiste, conc. ,. f 

UNE HEURE : Coste aîné, nég . T«U-
- Kohler, traiteur, rem. a liun. 
- Cornille, nég. en vins, redd. ae 

comptes. 

Séparation*. 

Jugement de séparation fe-fâgî 
entre Louise - Evclina - *«S 
JOYEUX et Jules-Joseph WKO.> 
fils, à Paris, rue Gremer-si-L* 
zare ,8. - Grandjean^avoue^^ 

Béceg et lunumatlP*1*-

Du 7 décembre 1853. T'Jl&gjC 
te d'Ecquevilly ,84 ans, ru Gouo , 
19. - Mme Leclere, 49 ans, 
Loui»-le-Orand, 20. - M. t ̂

U

M
| 

80 ans, rue St-Honore,
 3

*°
r

-
st

,p
e
-

Poullain, 76 ans, rue au.j
a
 = 

nis, 91. - M. Foulonneau, se ^ ■ 

rrile'croix
M
de-la-Breto

n
nerie , 

_ M. Ancelet, «8 ans rue d m '
Ju 

_ Mme Bourdon, 39 ans 5^ ans, 
Parc-lloyal,». - M. Lappe, "

 M 

soire (N° 11248 du gr.). 

Jugements du 6 DÉC . 1853, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SABATIElt, md de char-
bons, à Montmartre, rue de l'Em-
pereur, 13 et 15; nomme M. Grellou 
juge-commissaire, et M. Sergent 

agnyiruede Grelfulhe, 9, syndic 
de la faillite (N» 11223 du gr.); 

Du sieur MÉHEU, anc. boulan-
ger, rue de Lille, 15, c.i-devanl, et 
actuellement rue de Verneuil, 20, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syuilic de la l'ttillile (N" 
11214 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
rue Rossini, io, syndic provisoire I de la loi du 28 mai 1 831, être procédé 
(N" 11258 du gr.). là la vérification des créances, qui 

ans, rue St-Paul, *•„**„ i55?lLÔoyi
5

-
ry, 60 ans, rue du Pont-de |

ou
,»

tit
. 

— M. Popelin, 24 ans, i ue a " ■^ 
Banquier, 2. - Mme Gabui, 78 
lue Si-Jacques, 251. - M™

13
 ,. -

dion, 47 ans, rue du Wf ̂
euve

-
Mme Sanguin, ^ïjnK ' f .

19 a
„s, 

Sl-Elienne, 19. _Mme.\iery, ^ ^ 
rue des Amandiers, is. 

piau, 

Ainauuiei», .-• 
ans,rueGalande,l2. 

L, gérant, 

Enregistré à Pari», le Décembre 1853, F» 

Reçu deux francs vingt centimes, dâoime compris. 

IMPHIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 

Le Maire du i»' arrondiR^roeo*» 


